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Madame la duchesse de Parme devant l'Europe
Madame la Dudhesse de Parme, après cinq années consatrées aq bien de son peuple, attend, dans la retraite, les , décrets de la Providence.
Yiclime de sa fidélité à garder intact l’honneur de la « ■ couronne de son Fils, à maintenir l’indépendance et la neutralité de ses États, Elle ne s’est éloignée que devant l’invasion.
Elle voit avec douleur lés domaines de sa Maison livrés aujourd’hui à l’oppression d’un parti qui ne recule pas même devant le crime et qui représente, au dedans la révolution, au dehors l’asservissement à une domination étrangère.
Elle a protesté solennellement en faveur des droits de son Fils; Elle en a appelé à Dieu et à l’Europe.
Mère et Régente, Louise de Bourbon défend la cause d’un Roi de onze ans, la cause d’un enfant orphelin, issu de la première race du monde 1
Elle a foi dans la droiture et le bon sens de ses sujets.
Que la majorité, que l’immense majorité soit, un seul jour, délivrée du joug qui l’écrase, et cette majorité se hâtera de rappeler l'Auguste Princesse qu’elle saluait de tant d’acclamations aux heures de la prospérité, qu’elle accompagnait de tant de respect aux heures de l’infortune.
Louise de Bourbon a foi dans l’équité et la tutelle de l’Eu-
rope. Les traités sur lesquels repose l’équilibre de l’Occident ont garanti ses droits ; les traités qui ont conclu la paix de Zurich en ont stipulé la réserve formelle; les méconnaître serait la plus grave atteinte que puissent recevoir à la fois les principes de la souveraineté, les principes du droit des gens, les principes de l’ordre social. Ce serait un crime contre la Justice des hommes et contre la Justice de Dieu. L'Europe ne le peut permettre.
C’est donc devant la conscience publique, c’est devant le tribunal des puissances civilisées et chrétiennes, que se doit porter la cause du jeune souverain de Parme. L’honneur de la plaider ne nous appartient à aucun titre. Mais il nous a semblé que le simple récit des faits, que le rapide exposé, d’abord, des principaux actes de la régence de Louise de Bourbon, depuis 1834 jusqu’à 18S9, puis des événements survenus du l“mai au 9 juin de celte dernière année, et jusqu’à la paix de Zurich, pourraient être utilement présentés aux esprits droits et aux cœurs généreux. La vérité, quelque faibles que soient ses interprètes, a une force secrète et sûre qui sait se frayer une voie jusqu’au fond même des âmes et y porter l’intérêt et la conviction.
La bienveillance qui a déjà aceueilii les premières éditions de nos écrits eu faveur de cette auguste et sainte cause, nous fait espérer pour cette nouvelle édition une semblable fortune. C’est toute notre ambition,
Paris, 2 février 1860.
J.ES ÉVÉNEMENTS DE MAI
—Hfto
Le 29 avril 1859, des salves de moiisqueterie annonçaient, pour la ville et pour le duché de Parme, une de ces solennités dont le retour, depuis cinq années surtout, était cher à la nation. C’était la fête du jeune Robert I®*', duc de Panne et de Plaisance, sous la tutelle de son auguste mère, Louise de Bourbon (1).
(1) Robert I" (Cbarles-Louis-Marie do Bourbon), est né le 9 juillet 1848. Infant d’Espagne, duc de Parme, il a succédé à son père, Charles III, le 27 mars 1854, sous la tutelle et régence de sa mère, Louise-Marie-Thérèse de Bourbon, née le 21 septembre 1819, fille de feu S. A. R. Mgr le duc do Berry, et de S. A. R. Mad^ime, duchesse de Berry.
D’abondantes largesses avaient été distribuées aux pauvres ; et des secours généreux étaient allés porter la consolation sous le toit des malades et des délais* sés.
Après la messe, célébrée en pompe à la cathédrale, le chant du Te Deum s’élevait en actions de grâces vers le Tout-Puissant ; tous les rangs se confondaient dans les témoignages de l’allégresse publique, et les acclamations de l’armée et du peuple saluaient le cortège royal.
Et cependant, même au milieu de ces gages de la fldélité. durant le saint sacrifice, les nobles traits de Madame la duchesse régente trahissaient par intervalles une inquiétude grave, vainement combattue par l’héroïque confiance de son âme ; parfois même, ses regards, lorsqu’ils se portaient de ses Fils agenouillés vers le Dieu présent à l’autel, ces regards se voilaient de secrètes larmes.
Pourquoi ce contraste, pourquoi ce mélange de joies et d’anxiétés?
Certes, si Madame repassait alors dans sa ferme conscience les actes qui, depuis cinq années, avaient marqué l’exercice laborieux de sa Régence ; certes, si elle songeait aux preuves redoublées d’afifection que lui avait prodiguées la population entière de ses États, quels motifs de sécurité ne devait-elle pas puiser dans l’intime persuasion de tant de devoirs accomplis 1 Avec quelle sereine conGance ne devait-elle pas se reposer sur les suffrages de l’Europe, sur la force de son bon droit, sur l’attachement éprouvé de ses sujets !
Oui, devant Dieu, sans orgueil et sans illusion, elle
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pouvait se dire que peu de princes ont autant fait pour le bien de leurs États, en si peu de temps, et à travers tant d’obstacles et de périls !
Sans doute, appelée tout d’un coup et comme sans préparation au maniement du pouvoir. Madame la duchesse de Parme avait été douée par la Providence de merveilleux dons. '
Avec toutes les grâces de son sexe et de son rang, elle avait reçu une rare ouverture d’intelligence, une droiture d’esprit et de sens incomparable, uUe énergie de volonté et une force de persévérance vraiment viriles.
Issue de la première race royale du monde, fille de France, c’est-à-dire fille' de la Nation-Reine, elle doit à sa naissance et à sa patrie ce sentiment instinctif de la dignité souveraine, inné au sang de tant de rois, et cette haute et respectueuse opinion de l’Autorité suprême, dont le principe s’identifie avec sa personne. Elle a cette habitude douce et fière de commander à une société civilisée, cette conscience intime des droits et de l’indépendance de la couronne qui se concilie si parfaitement avec l’amour et le respect d’un peuple libre et chrétien.
Tempérez cette vigueur native par une aménité pleine de charme, par une bienveillance loyale et franche, par une gaîté toute française, par un vif sentiment de l’art et du beau, par une piété sincère et élevée, et vous retrouvez, dans la fille du duc de Berry,
les trnitB de ses plus illustres aïeux, saint Louis, Henri IV et Louis XIV.
Rien n’a manqué à celle grande âme pour la tremper plus fortement encore, rien, surtout le creuset du malheur!
Son berceau a été presque arrosé du sang de son père; elle a été élevée sous les larmes de sa mère. A peine son enfance entrevoyait-elle les splendeurs du trône, qu’elle a été assaillie par la tempête, et que, mêlée au cortège de trois générations de rois, elle prenait le dur chemin de l’exil : victime innocente et pure, ignorante du mat et capable seulement d’en souffrir 1
De son père, Louise de Bourbon tenait l’élan chevaleresque, la loyauté généreuse qui va au devant du péril, la chaleur d’aiîection, la promptitude à pardonner; de sa mère, le dévouement qui ne connaît que le devoir, le goût des lettres, des arts, de tout ce qui embellit et ravit l’intelligence.
Une éducation sévère et vigilante développa ces qualités. C’est loin de la terre natale, mais sous l’œil d’une sainte, que s’épanouit la jeunesse de Mademoiselle. Quelle école que celle de la fille de Louis XVI, de celte femme dont la vertu seule a pu surpasser les infortunes et la majesté 1 A vingt ans, Louise de F rance était à la hauteur de la plus brillante comme de la plus adverse fortune.
Nulle épreuve ne devait lui être épargnée : il y a dans le monde de ces familles pour ainsi dire sacrées par le doigt de Dieu et qui étonnent à la fuis par la splendeur de leurs prospérités et par l’éclat de leurs souffrances.
Mariée, en 18^5, ù l’Infant Charles de Bourbon, Prince héréditaire de Parme, Louise de France eut à peine le temps de connaître les joies de la maternité, que déjà les amertumes de la politique la menaçaient de nouveau. Sa première fille était née en 1847 (1), au moment où le sol de l’Italie commençait à trembler ; c’est en exil, c’est dans l’asile généreux que lui avait offert contre l’envahissement de la révolution, la royale famille de Toscane destinée bientôt à être proscrite à son tour, qu’elle donna le jour, en 1848, à son fils aîné, au chef futur de sa Maison (2).
Un an après, son époux ayant pris les rênes du gouvernement par suite de l’abdication de Charles II, la Duchesse régnante se renferma exclusivement dans la sphère de ses devoirs d’épouse et de mère. Elle avait voulu allaiter elle-même son fils; elfe se consacrait uniquement à l’éducation de ses royaux enfants (3) ; elle était l’ornement du palais, le modèle des femmes, l’idole des pauvres et des malheureux. De ce pouvoir, dont elle semblait redouter l’approche, elle ne conseutait à accepter que le droit de faire le bien, de soulager les douleurs et d’exercer la tendre générosité de son cœur.
Soudain une affreuse catastrophe l’arrache à cette vie de retraite et d’intérieur.
(1) La princesse Marguerite, née le !•' janvier 1847.
(2) C’est k Florence qu’est né le duc Robert 1*'. L’ambassadeur d’Angleterre, qai avait tenu la plus noble conduite envers la princesse do Parme et sa famille, a eu l’honneur de signer l’acte de naissance. Toute la population de Florence s’était empressée de témoigner i la princesse l’intérét qu’elle inspirait.
(3j Madame la duchesse de Parme a eu successivement la princesse Alix, le 27 décembre 1840, et le prince Henri, comte de BardI, le 12 février 1651.
Le 26 mars 4854, on rapporte an palais le Duc tout ensanglanté ; un lâche assassin l’avait frappé au cœur d’un coup de stylet (1). La blessure était mortelle. Le poignard est l’arme de la révolution !
Vainement Madame la Duchesse épuise les soins les plus assidus ; vainement, à défaut d’une science impuissante, prodigue-t-elle sa sollicitude et sa tendresse. Tant qu’il lui reste une lueur d’espoir, elle soutient, elle encourage, elle console l’infortuné Prince
( 1 ) Voici le récit de cet attentat : « Le 2G mars, S. A. R. le duc Charles rentrait au palais, à pied, accompagné d’un seul aide de camp. Il traversait sans défiance la foule respectueuse et paisible, quand un homme, posté à l’angle du carrefour de San-Biago, qui conduit à la rue Santa-Lucia, s’avance comme s’il voulait parler au prince et le heurte. Le Duc se retourne et reçoit dans la poitrine un coup de stylet. « Je suis blessé ! > s’écrie-t-il, et '.il tombe. Son aide de camp cherche à frapper l’assassin, qui s’enfuit et disparaît dans les petites rues voisines, puis il revient au prince et aide à le relever. On le transporte au palais. La blessure est affreuse. Le stylet avait pénétré, à trois pouces de profondeur, dans l’épigastre. En quatre heures, le malheureux Prince eut six hémorrhagies. Ou vit bientôt qu’U n’y avait nul espoir de le sauver.
« La Duchesse accourut, — dit une lettre écrite de Parme le lendemain même ; — ses soins furent tendres et multipliés; mais bientôt il fut aisé de pressentir que la blessure était mortelle. Les souffrances du Duc étaient atroces; elles se prolongèrent jusqu’au jour suivant. La Duchesse, pleine de courage, prononça de ces paroles dont l’àme des Bourbons a le secret. — « N’est-ce pas, lui disait le Duc, qu’après cela nous vivrons pour être heureux ensemble î — Oui, dans l’éternité, répondit-elle. » L’espoir de le sauver était évanoui, et ce fut la duchesse qui l’avertit de sa mort prochaine. Alors, il demanda les sacrements, il appela ses enfants et les bénit tous les quatre.
« Au milieu de l’émotion de tout le palais, le Duc garda le calme que la religion apporte aux mourants. 11 retira de son doigt son alliance, qu’il remit à la Duchesse, et il lui passa aussi au doigt la bague qui lui servait de cachet. Peu après, il rendit le dernier soupir.
« La Duchesse excita l’admiration publique par son courage ; elle est de cette race qui grandit dans les jours d’épreuves, et que Dieu semble avoir prédestinée à toutes les gloires de l’adversité, comme pour la montrer égale k tous les devoirs de la bonne fortune. »
en proie à d’atroces souffrances. Puis, lorsque toute illusion a dû cesser, c'est elle qui, domptant sa douleur et rassemblant ses forces, annonce à son époux le terme fatal. Elle est là, à son chevet, l’assistant dans la réception des augustes sacrements de l’Église, lui amenant ses enfants éplorés, recevant le dernier gage de son affection et recueillant, avec son dernier sou>
pir, sa suprême bénédiction.
< Ce fut une scène pleine de larmes, écrivait un témoin tout ému ; elle en rappelait une autre qui avait fait dire à Dupuytren ce mot expressif : Dieu était là ! » •
Oui, Dieu était là 1 II avait permis qu’une' fois de plus, le monde apprit comment les Bourbons savent mourir ; il allait montrer quels trésors de force et de génie renferme le cœur d’une' mère de cette grande race.
Louise de France était veuve par un meurtre semblable' à celui qui l’avait faite orpheline. A trentequatre ans, elle demeurait seule, sans appui, dans un pays qu’elle ne connaissait que pour l’avoir aimé comme sa patrie d’adoption. Elle avait quatre enfants en bas âge et se voyait entourée d’obstacles, de périls même, au dedans et au dehors. Que d’autres femmes eussent fléchi sous une telle épreuve!
Dans son malheur, il est vrai, Louise de’ France avait conservé l’ami, le compagnon, le soutien de son enfance et de sa jeunesse, l’auguste chef de la maisoû de Bourbon, ce frère bien-aimé dont la tendresse devait adoucir toutes ses douleurs, et, dans les fréquents échanges de ses co'mmunications et de ses entretiens,
éclairer ses desseins, appuyer son courage et applaudir à ses heureuses inspirations.
Du pied du lit funéraire où elle venait de fermer les yeux à son époux. Madame la duchesse de Parme, devenue régente, se releva souveraine, et souveraine héroïque.
Triste et dure condition des chefs d'État 1 Ils n’ont pas même la liberté de la douleur, et le devoir leur mesure la durée des larmes.
A peine la Princesse avait-elle donné quelques moments à l’explosion de sa souffrance que, la renfermant en son sein, elle se mit tout entière à son métier de régente et de reine. Elle savait l’étendue de ses obligations; sans s’étre mêlée aux affaires, elle les avait étudiées de loin et avec ce coup d’œil sûr qu’aflermit la retraite. Le vrai, le juste, le bien lui apparaissaient avec une puissance et un éclat irrésistibles. Maîtresse d’agir, elle le voulut et sans retard. Son bras, soutenu par le sentiment de la piété et la conscience du droit, se fit sentir du premier coup et du premier jour. ^
< Gouverner,' c’est choisir,! avait dit excellemment Louis XIV. Cette parole de son aïeul, fut sa loi. Le 27 mars même, un décret écartant de la cour des conseillers peu dignes de la faveur qu’ils avaient usurpée, annonçait au duché la confiance que la Régente plaçait en sa fidélité, et, pour gage, appelait au gouvernement les personnages le mieux en possession de l’estime publique.
• Notre profonde doiilenr, disait lu Princesse, est adoucie par la certitude que les sujets de nos États Toudront conserver à notre Fils et souverain bienaimé leur fidélité inviolable, et nous leur, donnons l’assurance de toute notre sollicitude pour leur bien- Ôtre et leur félicité. » Telles étaient les premières paroles de la Régente en faisant reconnaître le Duc Robert D'' : noble abandon, promesses sincères qui devaient être si tôt et si bien justifiées 1
Une approbation unanime salua l’entrée aux affai> res du nouveau ministère ; c’étaient le marquis Joseph Pallavicino, le commandeur Salati, le commandeur Lombardini : intelligences élevées, nobles cœurs, en> tourés de la vénération et de la confiance de tous (1). ' Le dévouement, le talent et l’intégrité prenaient place dans les conseils du Duché.
L’État, il faut le dire, appelait de pressantes réformes.
La Régente commença par celles que pouvait demander la Maison Ducale. Sous ses ordres et immé-
diatement, l’économie rentra dans les dépenses. Un luxe onéreux fut sévèrement retranché ; les dettes furent reconnues, arrêtées et durent être payées h une rapide échéance. Conservant ce qu’exige l’état ’ d’une majson souveraine, mais sacrifiant l’appareil
(1) Décret du 27 mars 1854. — « Art. !•'. Le ministre Ward , pour la maison et la cour, et les ministres d’État actuellement en charge, cessent leurs fonctions ofBcielles. » — « Art. 2. L’administration de l’État est provisoirement confiée : pour le département de grâce et de justice, au comte Salati; pour le département de l’intérieur et celui des affaires étrangères, au marquis Joseph Pallavicino ; pour le département des finances, au président de la Cour des comptes, commandeur A, Lombardini. «
ruineux d’uue pompe inutile ; récompensant, par les charges qui rapprochent du Prince, les services éprouvés et les illustrations du rang et du mérite ; déchargeant le trésor privé de fastueuses et vaines dépenses, elle soutint la dignité de la couronne et sauvegarda les intérêts de la fortune de son fils.
Tandis que d’abondantes aumônes appelaient les prières du pauvre sur l’âme du feu Duc (1), les prodigalités de fantaisie, désormais sans prétexte, étaient écartées (2). Les services de la cour étaient réduits à une noble simplicité. L’exemple, descendant de haut, frappa tous les regards.
En même temps, la Princesse portait elle-même la main aux grandes affaires. ,
I- IV
Avant tout, sou cœur de chrétienne souffrait d’anciennes et regrettables dissidences entretenues entre le gouvernement ducal et le Souverain-Pontife. En vraie fille de saint Louis, elle écoute le mouvement spontané de son affectueuse vénération pour le chef de l’Église, et, dès les premiers jours de sa Régence, au milieu des jem de ses royaux enfants, elle écrit, de l’abondance et de la sincérité de son âme, une longue lettre au Saint-Père. Dans cette lettre, elle assurait Pie IX de sa loyale et ferme intention de
(1) 3,000 livres furent distribuées sur le parcours du convoi funèbre, de Parme è Viareggio.
(2) Quarante chevaux de selle et de trait, vingt voitures de la cour, de nombreux et riches harnachements furent immédiatement mis en vente.
terminer directement et sans retard tout différend et tout désaccord ; de consacrer, sans rien diminuer des droits de sa couronne, l’union et la concorde avec le Siège apostolique. Elle prévoyait les difficultés et les résolvait par avance. Tout était indiqué, tout était dénoué avec une franchise et une décision sans égales.
C’est qu’elle savait, elle aussi, que * le maintien de la divine liberté de l’Église dans les choses spirituelles et de la souveraine indépendance de l’État dans les choses temporelles , avec un parfait accord entre l’une et l’autre dans celles qui sont mixtes, tel est le principe qui, au sein des sociétés chrétiennes, doit régler les rapports des deux puissances pour le bien de la religion et le bonheur du peuple. » C’est qu’elle était jalouse d’assurer à ses États ce bien et ce bonheur, principale garantie de l’ordre social et condition de la paix des âmes.
Il était digne d’elle de le vouloir, digne de Pie IX de s’associer à une telle volonté ; l’âme généreuse du Pontife fut profondément émue de cette heureuse avance ; le Saint-Père y répondit avec l’empressement de sa paternelle bienveillance, et d’un mot, par l’échange d’une correspondance, les obstacles furent levés, les préventions anéanties, l’enieUte rétablie. •
Cette concorde n’a pas été altérée depuis : bien au contraire , la plus parfaite harmonie n’a cessé de présider aux rapports des deux cours. Dans le triomphal voyage de Pie IX, .Madame la Régente put resserrer encore, en de longues entrevues, les nœuds de cette alliance; et les bénédictions du Père commun des fidèles, la profonde affection dont il a multiplié les marques pour la Princesse, pour le jeune Duc et
pour sa famille entière, attestent combien ces deux grandes âmes se comprennent, s’estiment et se vénèrent.
Or, pour quiconque réOéchit, pour quiconque a la pratique de ces hautes et délicates relations, pour quiconque apprécie le bienfait immense de la pacification religieuse, la conduite de Madame la Duchesse Régente paraîtra assurément marquée au sceau de la plus généreuse habileté : celle de la loyauté, du droit et du respect.
Les grandes pensées viennent du cœur, a-t-on dit : ici, le cœur de Louise de France avait eu du génie.
C’était noblement inaugurer son règne : Ja suite répond à de telles prémices.
Sans doute, on n’attend pas de nous que nous tracions ici l’histoire déjà longue des cinq années parcourues. Qu’il nous soit seulement permis de résumer, en quelques traits rapides, l'ensemble des réformes accomplies dans les diverses branches du gouveruement.
La Régente voulait une administration honnête, douce et tempérée, ménagère de la fortune publique, équitable à l’intérieur, digne à l’extérieur. Voici comment elle y parvint.
La justice est le fondement des États : pour les Godes, il n’y avait à opérer que certaines modifications indiquées par l’expérience : le fond de la législation est emprunté aux lois françaises. Des rouages trop couapliqués furent rendus plus simples; et notamment.
dans le régime hypothécaire, la Duchesse sut accomplir des améliorations longtemps et vainement poursuivies parmi nous.
Le droit d’aubaine, ce débris des anciennes coutumes d’hostilité qui séparaient les nations, est aboli à Parme, comme il l’a été en France par la maison de Bourbon ; et nos compatriotes, notamment, sont admis à jouir de la réciprocité des avantages que la loi de 1819 assure, sur notre territoire, aux sujets des puissances amies (1).
Pour ce qui touche la magistrature. Madame resserra les liens de la discipline, honora les corps judiciaires par des choix éclairés, augmenta le nombre des tribunaux de divers ordres, et procura une plus prompte expédition des affaires.
Les matières contentieuses mieux réglées et mieux déCnies; la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire plus exactement établie ; les frais et les longueurs de la procédure diminués, complétèrent pour le Duché les avantages d’une organisation modelée sur ce que la France elle-même se vante, à juste titre, de posséder de meilleur en fait de hiérarchie et de juridiction.
Inutile d’insister sur l’importance de ces avantages; mais quand on songe quels sont, sous ce rapport, les vœux légitimes des populations et combien de vast'es empires laissent encore à désirer, on aime à voir le modeste État de Parme ainsi placé à la hauteur des plus civilisés.
(1) Décret de décembre 1638-
L’administration intérieure ne fut pas moins sage» ment étudiée et réformée.
Un souverain ne voit jamais mieux que par ses propres yeux. Aussitôt qu’elle le put, après les douloureuses émotions des premiers mois de son veuvage, la Régente eut soin de parcourir avec le jeune Duc les provinces et les villes (1), recevant les hommages et les sollicitations de tous, montrant à ce peuple fidèle une mère en deuil, un Prince orphelin, déjà bénis pour les prudentes améliorations apportées à l’État.
Fréquemment ces voyages se renouvellent, et des séjours prolongés permettent à la Régente de pénétrer dans les détails les plus utiles de l’administration. Ainsi, durant 1e mois qu’elle a passé l’an dernier à . Plaisance, elle a visité les hôpitaux, les écoles, les établissements publics ; elle a embelli de sa présence et de ses encouragements les fêtes dès arts et des lettres ; elle a parcouru les fabriques et les magasins de cçtte riche et industrieuse cité, laissant partout de^ marques de sou goût, .de sa bienveillance et de sa sollicitude.
. Des audiences nombreuses ont rapproché d’elle tous ceux qui avaient à lui soumettre un vœu, une réclamation, une demande ; et chacun, en s’éloignant, remportait une admiration, uâe consolation ou une espérancô.
(1) Voyage à Plaiu&ce, le 20 Juin 18M.
Du reste, la Princesse se montrait à Plaisance telle • qu’elle est à Parme, partout accessible, partout em- , pressée de s’entretenir avec les siens. Deux fois par semaine, au moins, plusieurs heures étaient consacrées à ces audiences, et le plus humble des sujets s’y voyait admis sans retard. Ce temps lui paraissait le mieux employé : elle sait y ajouter un travail quotidien considérable, et de plus, tous les deux jours, elle réunissait et présidait son conseil des ministres, examinant les affaires et les discutant avec une rare lucidité.
Au nombre des premiers bienfaits d’une autorité ainsi vigilante, il faut citer le plein exercice rendu aux institutions municipales.
En Italie, comme partout, la base de toute liberté civile et politique, c’est la liberté communale. Cette liberté y connaît une étendue, je dirais presque une souveraineté, à laquelle la plupart des États occidentaux ne sont plus accoutumés. Le gouvernement de la Régente, tout en gardant les liens de l’unité, s’empressa de favoriser l’indépendance des municipalités et il s’est bien trouvé de cette confiance généreuse.
Se bornant à maintenir l’ordre et la sécurité, il a rendu plus facile et plus simple le jeu des institutions locales ; il a relevé encore le pouvoir des podestats et des syndics ; il a stimulé le zèle des administrations ^ communales par des encouragements, par des subsides, par des primes d’honneur. Et surtout, il a ouvert l’accès de ces humbles fonctions aux hommes dévoués, intelligents, jaloux du bien public.
De la sorte, il a trouvé un concours actif dans les entreprises d’utilité générale, une aide assurée dans les crises de divers genres que le pays a eues à subir, et
une émulation dans les créations utiles auxquelles les chefs de ces petites républiques sont tiers d’attacher leur nom.
La ville de Parme en fit avant toutbs l’heureuse épreuve. La loi du pays laissait, on le sait, aux citoyens le droit de nommer leurs magistrats: pour les fonctions de podestat, qui répondent avec de plus larges attributions h celles de nos maires, trois candidats étaient élus par la ville, et c’est parmi ces candidats que le gouvernement doit choisir. Cette loi avait été suspendue pour la capitale. Dès le commencement de juin 4854, elle fut remise en vigueur, et les élections du 9 assurèrent une immense majorité aux conservateurs. La population témoignait envers sa souveraine d’une gratitude qui eût dû survivre aux heures de crise.
Même conduite dans la haute administration des provinces et de l’État.
Le régime intérieur de ces provinces a été heureusement modifié dans le sens d’une plus rapide solution des affaires, dans le sens d’une part plus large accordée 5 l’initiative des représentants de leurs intérêts.
Le conseil d’État a été entièrement réorganisé. Le personnel, mieux choisi, a pu se livrer avec plus d’activité à ses attributions, étendues en vue de l’avantage des administrés. Là encore la Régente a pro- , fité des expériences et des progrès dont notre France pouvait offrir l’exemple.
Chaque ministère a reçu une impulsion vigoureuse.
De justes réductions dans les emplois ont accompagné une répartition plus équitable des services, et lorsque sont venues les crises alimentaires, lorsque la cherté
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de toute subsistance s’est appesantie sur le Duché, Madame la Régente a été la première à prendre en considération le sort des petits employés et à élever leur traitement (1). Initiative touchante, qui n’a été imitée que plus tard dans des budgets dont les ressources sont cependant bien autrement considérables.
Aujourd’hui donc, et de l’aveu unanime, l’administration parmesane a réalisé des réformes qui seraient enviées partout ailleurs.
Ges excellentes réformes ont permis à Madame la Régente de porter un soin particulier et toujours croissant vers les travaux publics, vers ces créations de l’ordre matériel qui sont devenues à la fois une des nécessités et un des bienfaits de ce siècle.
Peu de pays, à ce point de vue, ont obtenu tant de résultats en aussi peu de temps et avec une aussi persévérante activité. Chaque année, une somme, relativement énorme, a été affectée aux œuvres d’utilité générale.
Non-seulement le budget ordinaire y consacrait, pour l’entretien et pour l’extension, une allocation à elle seule plus élevée que toutes les autres ; mais un chapitre spécial y était réservé dans le budget extraordinaire. Ce chapitre, indépendant des affectations communales et provinciales, s’est monté, pour la part
(1) Pécret da 16 janvier 1856. Budget des années suivantes.
à la charge du trésor de l’État, aux cliUîres suivants durant les cinq années de la régence :
1® Exercice 1855. . . . 180,000 livres.
c’est-à-dire eu cinq ans ... 3,240,000
Dans un État dont les recettes, en moyenne, sont de 8,500,000 livres, ce chiffre témoigne d’une résolution assez active et assez persistante.
Aussi les routes, les canaux, les ponts-et-chaussées étaient-ils parfaitement entretenus; et une commission, récemment créée (1) , s’occupait-elle à refondre la législation, pour la mettre en harmonie avec les nécessités qu’entraîne le développement des voies de communication.
Pour faire travailler avec zèle aux chemins de fer. Madame la Duchesse régente avait voulu prendre sous sa protection directe la Compagnie qui relie ces voies ferrées avec celles de la Lombardie et de l’Italie centrale.
De même aussi, désireuse d’assurer à son pays les avantages des établissements de crédit, S. A. R. a placé son nom à la tête de ceux des fondateurs de là Banque de Parme (2).
D’importantes améliorations ont été apportées à la
(1) Décret de décembre 1838.
(2) Décret du mois d’avril 1858. ’
fabrication dn tabac et du sel, dont l’État s’est conservé le monopole et qui sont une source de ses reve- ' nus ; eu même temps^ des sommes considérables ont été accordées aux principales municipalités, à celle de Plaisance notamment, qui, pour la restauration de ' son théâtre, n’a pas reçu moins de 108,000 livres.
Ce souci des grands travaux n’a nui ni aux sollicitudes que le gouvernement devait à l’agriculture ni à celles qu’il portait au commerce.
Le sol a reçu la première et la plus précieuse faveur, à savoir le dégrèvement des impôts ; la contribution foncière a été diminuée de 77,000 livres. C’était appliquer au duché de Parme une des plus chères traditions de la maison de Bourbon; c’était préparer la réalisation du vœu d’Henri IV, et si les événements actuels n’y eussent formé obstacle, cet allégement n’était que le prélude de plus notables adoucissements. . ‘
L’administration se préoccupait également d’assurer de nouveaux débouchés à la production rurale, soit en établissant des foires et des marchés, soit en levant des prohibitions, soit en maintenant une protection' eflicace. Expositions, concours agricoles, distributions de récompenses, exemples donnés dans les domaines royaux, le gouvernement ne négligeait rien de tous les stimulants que notre âge a essayés pour exciter le zèle des agriculteurs. De plus, la Regente instituait un cours complet d’agri-
culture à TUnlversité de Parme (1). Au bout de trois ans , les élèves qui s’y sont distingués , reçoivent un diplôme d’agronome expert. ËnGn, une statistique sanitaire a été organisée ; ses études et ses résultats devaient comprendre tout ce qui peut intéresser le Duché sous le rapport de l’hygiène , de la nosographie et de l’économie sociale (2).
Pour ce qui regarde le commerce et l’industrie, mômes soins, môme prévoyance, môme succès: ici ce sont des tribunaux consulaires qui se fondent ; lè, des Chambres de commerce qui s’instituent. La ligue douanière conclue avec l’Autriche et avec le duché de Modène, ne semble pas avantageuse à l’industrie parmesane; elle est rompue, et, malgré de puissantes sollicitations, elle n’est pas rétablie et à plusieurs reprises des propositions analogues sont énergiquement repoussées. Les droits de transit gênaient les opérations ; ils sont abolis. Un tarif de douane est étudié avec la plus grande attention, modifié avec la plus loyale indépendance, approprié, avec toutes les lumières de la science, aux besoins de la production et aux nécessités de la consommation. Les difiicultés soulevées par la crise monétaire sont examinées et résolues dans le sens d’une économie politique prudente et fermé.
Quoi de plus digne d’un sage gouvernement, et en môme temps quoi de plus honorable pour un petit État, qui, là aussi, sait garder sa souveraineté et la |
(1) Décret du mois d’avril 1858.
(2j Décret du 9 octobre 1857.
(jéfendre contre les entraînements de plus puissants voisins?
D’ailleurs l’application au progrès des intérêts matériels n’affaiblit en rien le culte des intérêts moraux et intellectuels. Madame la Régente sait combien est impérieux le devoir de protéger les fortes éludes, d’élever le niveau des connaissances, de favoriser le savoir, de répandre l’instruction, de conserver le culte des lettres et des arts.
Elle est de la race de François I*'^, elle est fille de la Duchesse de Berry. A ces titres elle lient à honneur de réorganiser l’Université de Parme et de lui restituer son antique renom ; et cela malgré les troubles civils et au milieu de redoutables difficultés. En même temps, elle donne aux écoles supérieures de Plaisance un régime nouveau et fécond.
Une magistrature élevée, indulgente et ferme est placée à la tête de l’Université. Des chaires sont créées ou rétablies, des professeurs éminents y sont installés et des règlements habiles y font régner une discipline vigoureuse. Aussi, après plus d’un quart de siècle, les études interrompues ou négligées reprenaient faveur, et un an à peine s’était écoulé que le chef de l’Université pouvait se féliciter publiquement des progrès déjà obtenus (1) ; et la Régente lui répondait:
« Je suis très-louchée des hommages de l’Université qui, dès cette première année, a si heureusement
(i) L^airtrslté fat inaugurée le 9 janvier 1855.
répondu 4 nos espérances. Que le zèle de nos habiles professeurs, marchant sur les traces de leuf président, continue à améliorer les études et à inspirer à la jeunesse le respect de la religion, source de toute autorité, ainsi que l’amour de l’ordre, et mon Robert aura des lils soumis, des conseillère lidèles et d’utiles instruments dans ses labeurs pour le bien de son pays. >
Voilà comment Louise de France comprend l’éducation publique. Aussi se plaît-elle à étendre son patronage sur les collèges et les écoles ; aussi s’est-elle hâtée d’ouvrir pour les jeunes filles des pensionnats confiés aux congrégations les plus instruites, de multiplier tous les moyens d’enseignement public, littéraire et professionnel ; aussi a-t-elle, avec une rare munificence, augmenté les écoles jtopulaires ; aussi se faisait-elle une joie de famille d’assister avec ses royaux enfants aux distributions de prix, sans oublier les écoles des frères, non plus que les collèges de la no- ^ blesse : veillant à tout, exhortant et encourageant lés maîtres et les élèves, et préparant une génération religieuse et fidèle.
Puis, son intelligence avide du beau et éprise de l’art, porte une généreuse protection sur les académies, sur les arts, sur les musées, sur les trésors de la peinture et de la statuaire. Gardienne des collections inappréciables que lui ont léguées ses prédécesseurs, elle a enrichi les musées, soutenu et développé les compagnies savantes, assuré la conservation et la ■ reproduction des chefs-d’œuvre des anciens maî- ,tres (1), en essayant de donner à cette grande école
(1) C’est sous ses auspices que le célèbre gravenc Tosclii a conti-^
des continuateurs qui n’en laissent pas dégénérer al réputation européenne.
Au goût éclairé, à la passion des arts qu’elle a empruntée à sa Mère et à sa patrie d’adoption, Madame la Régente de Parme joint cette vertu toute française de la charité intelligente, dévouée, ingénieuse, de la charité, dans sa plus haute et sa plus féconde exprès^ sion. Non pas seulement la charité appliquée aux misères individuelles si dignes de commisération, et pour le soulagement desquelles il suffit de l’élan de la pitié, mais la charité sociale, celle qui prévoit le besoin de toute une classe, celle qui s’étend à toute une contrée, celle qui fonde dans le présent des œuvres d’avenir, des œuvres aussi durables que les souffrances de l’humanité, aussi actuelles que les maux du moment.
Ainsi, pas une des institutions modernes qui n’ait été rapidement introduite dans le Duché : aux artisans, aux petits employés, aux familles économes, la Caisse d’épargnes ; la Duchesse en est la fondatrice et elle l’a dotée avec une générosité empressée ; des orphelins sont-ils délaissés : un asile leur est ouvert sous le patronage des jeunes princes; si, une année, les pauvres ont souffert plus que de coutume à cause de la rigueur de la saison et de la cherté des vivres, une
nué de reproduire l’œuvre du Corrége ; et, après la mort du grand artiste, la Régente a ordonné que ses élèves fussent entretenus et le travail achevé aux frais du trésor.
pensée heureuse est émise : au lieu de rinsignifiant échange de cartes de visite à l’occasion de l’année nouvelle, chacun s’inscrira en faveur des malheureux et le produit de cet impôt volontaire, en acquittant les dettes de la courtoisie, viendra en aide aux indigents. La Régente donne l’exemple et engage la cour et les riches à l’imiter ; aussitôt, avec ce produit inattendu, les maisons de refuge et d’ouvroir voient se doubler les secours dont elles disposent.
Depuis dix années environ, la construction de maisons spéciales pour les ouvriers est l’un des rêves de la bienfaisance publique; liadame la Duchesse de Parme a trouvé le secret de le réaliser ; sa capitale a des quartiers à assainir ; il faut que l’air et le soleil circulent dans ces réduits où se réfugie la pauvreté. On ouvrira des voies plus larges, des places et des carrefours. Mais que deviendront les familles ainsi d^aysées ? On y a pourvu. Les embellissements ne sont pas des ruines et des expulsions. A mesure quA des démolitions s’exécutent et sont remplacées par des édiRces plus riches, un emplacement nouveau, choisi avec soin, dans des conditions de salubrité et de paix, reçoit des maisons nouvelles, humbles, solides et saines, fies maisons sont élevées aux frais d’une société charitable dont Madame s’est réservé la présidence ; elle a voulu que les preuMères coantructions fussent érigées par ses augustes enfants ^ que quatre statues, consacrées aux saints patrons de sa famille, rappelassent ce bienfait (1). Et de la sorte.
(X) Osa quatre statues sont celles de saint Robert, de saint Henri, de sainte Marguerite et de sainte Adélaïde ; elles ont été comman-
l’exemple descendu de haut étant suivi, une rivalité généreuse ayant été excilée jusqu’en France, jusqu’à l’étranger, la cité nouvelle s’est élevée comme par enchantement ; le déplacement s’est opéré sans secousse, sans aucun murmure. Au contraire, de ce quartier montent les actions de grâces et les béné(jtic~ tions des familles si efficacement, si délicatement secourues (1).
dées à de Jeunes scnlpteurs parmesans, et elles occnperont les quit* tre angles de la place principale du nouveau quartier (tel/a Sainte.
( 1 ) Voici les admirables oonsidérauts de ce décret, fln 4aV» 4g .3 décembre 1856 :
a Considérant combien il est important pour l’hygiène publique que les habitations soient salubres ; sachant combien l’étroitesse, la vétusté, la malpropreté, le défaut d’air et l’absence de tout nettoiement, dans un grand nombre de petites maisons de Parme, les ont rendues tellement insalubres qu’elles ont besoin d'être complètement démolies et en grande partie reconstruites ; considérant la nécessité que de nouvelles maisons soient construites avant ces déiooUticiia.flt ces reconstructions, afin que, en attendant, un grand nombre de familles ne soient pas privées d’abri, et que l’élévation du prix des loyers ne soit pas trop onéreuse pour les classes pauvres::
«Art. 1*'. Une nouvelle rue sera ouverte dans la partie la plus haute de la ville, sur le coteau, près de l’église Saint-Joseph.
« Art. 2. La nouvelle rue sera large et tracée en ligne droite. Sur les deux côtés seront construites, d’après les plans indiqués, des maisons bien aérées, contenant tout ce qui est nécessaire au bien-être, ayant chacune une petite cour ou, un jardin, et pouvant ccnteuk' une, deux ou trois familles au plus.
a Art. 3. Il sera donné à toute personne voulant construire des maisons dans la nouvelle rue, .le terrain, tes man^-picds en ptWQI, les conduits d’écoulement des eaux le long de la rue ; le pavage 4p ladite rue sera fait aux frais du trésor publient sans aucune charge pour les personnes qui auront fait ces constructions, bien que tfi soit un nouveau pavage.
B II ne sera payé aucun droit d’entrée pour les matériaux et bois de charpente nécessaires aux constructions.
« Art. 6. Les nouvelles maisons seront affranchies des contribuF tions foncières et de toute charge municipale pendant deux ans, A partir du moment où chacune de cos maisons aura.pu être misa «en état d’être habitée.
« Art. 5. Toute pessonne ayant construit, à ses fraUj d’ici A trois
Puis les œuvres de l’apostolat lointain ne sont point oubliées ; témoin celle de la Sainte-Enfance, pour le rachat des enfants infidèles ; la Princesse Mai^uerite en est la protectrice et elle préside à ses pieuses as<* semblées.
Mais c’est surtout dans les épreuves générales, dans les fléaux soudains qu’éclate l’ardente générosité de la Régente. Ces épreuves ne lui ont pas été épargnées 1 En 185Ü, 1855, en 1856, rareté des subsistances; en 1855, le choléra ; en 1856, les inondations. Son zèle alors ne connaît plus de bornes.
Voici la disette, non pas seulement passagère, mais continuée durant trois années consécutives; si, comme le reste de l’Europe, le Duché souffre, son gouvernement veille. D’avance il a pris les mesures nécessaires d’approvisionnements : il a abaissé les barrières à l’importation des grains, il a prohibé la sortie des denrées ; et déjà, avec l’espérance, la sécurité rentre dans les esprits, les privations s’adoucissent et la misère diminue. Pour achever de conjurer le mal, le trésor de l’État et surtout celui de la Princesse s’ouvrent aux plus malheureux. A l’armée un supplément de solde ; aux agents des services publics une
ans, une maison le long de la me nouTelle, sera, ses traraux achevés, inscrite aux nombre des hommes ayant bien mérité du Prince et de la patrie, et, pour ce fait, recevra la médaille d’or. »
Depuis, la rue est devenue le centre d’un quartier tout entier, avec quatre divisions aboutissant à une belle place. Le nombre des maisons est considérable ; chacune peut contenir de un à quatre ménages.
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augineotation de traitement ; aux pauvres des campa* gnes et des villes des secours abondants, du travail avant tout (1), la meilleure aumône. C’était an commencement de l’hiver de 1855^ une loterie s’organise; l’aristocratie, les classes aisées y prennent part; Madame la Régente a inspiré cette pensée, elle y préside : les plus beaux lots sortent de ses mains. Des sommes considérables sont recueillies ; distribuées avec une intelligente économie, elles assureront du labeur et du pain à des milliers d’indigents. Le pays, les communes et les familles profiteront ensemble de ce tribut volontaire prélevé sur la muniGcence de tous. Et pendant les trente mois que se perpétue la rareté des subsistances, les œuvres charitables, sans cesse stimulées, se renouvellent et se maintiennent. Aussi, le l®*" janvier 1856, Louise de France, heureuse et Gère du concours de son peuple, peut dire : a Oui, la charité et le courage de tous ont soutenu mon cœur si profondément affligé. Je les remercie d’avoir secondé tous les désirs que j’avais d’apporter à tant de malheureux tous les secours qui étaient humainement possibles. Pour l’avenir, j’espère en Dieu : j’espère dans le concours de ceux qui m’ont aidée jusqu’ici à préparer, à travers les obstacles do présent, une destinée meilleure à mon Fils, lequel, j’en ai la conGance, saura payer la dette de ma reconnaissance (2).»
( 1 ) Madame la Régente disait, le janvier 1856, au Podestat de Parme : a Dieu veuille nous préserver dans l’avenir ; Dieu veuille nous rendre plus faciles et plus abondants les moyens de pourvoir, par le travail, aux besoins des classes pauvres et à la prospérité publique, objets incessants de mes pensées et de mes voeux ! »
(2) Réponse au commandeur Salati,àla réception du premier jour de l’année.
Puis c’est une terrible invasion du choléra asiatique. Vers la fin de juillet 1855, le fléau éclate à Parme; le jour même, une commission de secours est créée, et Madame la Régente envoie 40,000 livres pour subvenir aux plus pressantes misères. Elle fait appel à toutes les classes, à tous les rangs : à sa voix, à sa suite, c’est une admirable rivalité de courage, de soins, de charité. Ces beaux traits ne demeureront point ignorés : par les ordres de la Duchesse, les noms des personnes qui se sont signalées le plus généreusement sont insérés au journal officiel ; l’administration, l’armée, le clergé, les médecins y figurent à l'envi.
Plus tard, quand le fléau aura cessé ses ravages, un monument durable gardera le souvenir de ces dévouements et servira à en allumer d’autres dans les crises analogues. Par un décret du 12 novembre, une médaille est instituée qui récompensera l’héroïsme de la charité, f Notre cœur, dit la Princesse, a été touché de la courageuse piété qu’ont déployée dans la funeste invasion du choléra-morbus ceux qui, mettant Pamour de leurs frères avant leur sécurité personnelle' et rivalisant avec la bienfaisance publique, ont su se montrer vigilants dans l’exécution des mesures de précaution, infatigables dans le service des hôpitaux et ambulances, avides de soulager la douleur de réconforter les âmes, et prodigues dans la distri- , bution des secours. Nous avons voulu les honorer d’une distinction particuli^e qui fâl un témoignage durable de reconnaissance et une excitation à une noble émulation. »
La médaiiile est d^or, d’argent o« de bronze^ selon l'importance des services rendus. D’un côté sé Voient
les images du Duc Robert et de son Auguste Mère, et, de l’autre, la légende : alla carita cobaggiosa (1). Les registres de cet ordre sont le livre d’or de la charité et du courage. Comme Louis XIV, Madame la Régente « avait chargé l’honneur de payer la dette de la patrie. »
Enfin, la crue subite des fleuves menace et désole ses provinces : l’inondation, là, comme en Fiance, exerce de subits et douloureux ravages. La cassette de' la Régente s’ouvre pour subvenir aux besoins et réparer les pertes. Les palais de son domaine offrent un abri aux plus éprouvés, et elle-môme, tenant son royal fils par la main, va aider, consoler, encourager ces pauvres victimes, qui lui baisent les mains dans leS transports de leur reconnaissance. Tout ce que souffrent les siens lui retentit aü fond du cœur, et sa vie entière est l’application de cette belle et vive parole , de son aïeul Herrri IV : « Qui s’en prend mon peuple s’en prend à moi-même. » '
Avec de tels exemples, avec des exhortations siélo* quentes, comment le dévouement des particuliers n'aurai t-il pas réfiond» à celui de la souveraine ? Aussi est-ce avec un légi^e orgueü qu^elle s'est plu à répandre, sans les prodiguer, les marques de- distinction, soit ancienites, soit nouvelles, qui récompensent, en exaltant le sentiment de Phonaeur, les services rendus au Prince et au pays. €e lot fnt une douce tâche que de les conférer aux bienfaiteurs des indigents, aux magistrats connus par leur intégrité, aux
(1) Cette médaille se porte suspendue A un rubaa bleu liseré de rouge.
médecins illustrés par leur zèle, aux citoyens anoblis par leur intrépidité.
Ici, qu’il nous soit permis de rappeler un souvenir dont l’oubli serait impardonnable en France. Nos plus riches contrées ont eu, elles aussi, à subir les ruines et les désastres des inondations. A cette nouvelle, le cœur de la fille de saint Louis s’est ému, et, sur les débris de sa royale fortune, elle a voulu, s’associant à la noble inspiration de son auguste frère, que la main paternelle de nos évêques fût la dispensatrice des dons que, de loin, elle destinait à la terre sacrée de la patrie (1). Les larmes et les bénédictions des malheureux ont payé cette dette de la reconnaissance publique.
XU. .
■ Restent maintenant trois autres éléments principaux de la prospérité des États : les finances, l’armée, la politique extérieure. Les hautes qualités de Madame la Régente éclatent encore ici.
Les finances sont le nerf des empires : Taxiome est vrai pour les plus faibles comme pour les plus puissants. Dans les dépenses, ordre régulier et économie sévère ; dans les recettes, exactitude de perception , modération d’impôt : voilà les principes que la maison de Bourbon a toujours eus pour loi. Du moment
Monsieur le comte de Chambord, S. A. R.Madame la duchesse de Parme, S. A. R. Madame la duchesse de. Berry, ont placé leur nom en télé de la souscription, dont le produit a été remis à NN. SS. les évêques des diocèses les plus cruellement affligés. Madame la Duchesse de Parme a envoyé 15,000 francs. ■
où Madame la Duchesse a pris le pouvoir, l’application de cette loi a été sa sollicitude. Elle avait demandé à l’habile et intègre ministre que, de la présidence de la Chambre des comptes, elle avait appelé à la direction des finances, un rapport complet sur la situation du trésor, sur la dette, surle revenu. Le 8 juillet 185A, M. Lombardini présentait ce rapport
La dette, à la fin de 185ù, atteignait le chiffre total de quinze millions. En soi, ce chiffre n’avait rien d’alarmant, puisque la valeur des biens du domaine, qui en formaient comme la garantie, est de vingt millions. La Princesse voulait, non-seulement clore cette dette, mais la diminuer progressivement et l’éteindre. Dans ce but, le ministre proposait dé la réduire à moitié par un amortissement de sept millions, amortissement qu’on obtiendrait au moyen de prélèvements ou retenues trimestriels sur les revenus de l’État. Ce prélèvement serait de 1,200,000 francs pendant six années, et il irait ensuite en diminuant pour les périodes suivantes. La Duchesse s’empressa d’approuver cette mesure et elle y a tenu avec une sévérité rigoureuse. Aussi, en j 859, plus de quatre millions ont été remboursés.
Ce point obtenu, les réformes vont être poursuivies dans tout le détail de l’organisation financière.
Le budget, désormais, sera établi d’après les bases les plus claires et les plus solides. Profitant des progrès que la science économique a faits, sous ce rapport, dans les États modernes ; mettant en pratique les conseils des hommes les plus compétents de nos meilleures époques de prospérité, la Duchesse exige que le budget soit divisé, pour les recettes comme pour
les dépenses, en partie ordinaire et partie extraordinaire ; que chaque chapitre soit étudié et réglé avec une exactitude rigoureuse ; que l’aiTectation des dépenses soit sévèrement observée ; que l’action de la Ùour des comptes soit puissante et ses décisions souveraines.
La perception des impôts est assise sur les vrais principes : exacte sans être implacable , elle est ramenée aux frais absolument nécessaires ; elle est probe et intelligente.
Hans la gestion des deniers publics, il faut une adihinistration qui soit au-dessus du soupçon. Rien ne coûte à la Régente pour y parvenir. Ainsi elle a appris que les gardes de finance des scandales se sont produits. Elle n’hésite pas : elle dissout le corps entier, sauf à le rétablir avec des éléments irréprochables (1).
Maintenant, veut-on savoir les résultats de ces utiles réformes? Laissons parler les chiffres : c’est en ce genre la plus éloquente démonstration.
A Torigine de la Régence, Madame la Duchesse avait trouvé, nous le disions à l’instant, le grand-livre de la dette publique grevé de quinze millions de francs. Aujourd’hui, l’amortissement a fonctionné : la dette
(1) Décret da 2S août 185&. — « Attendu les rapports défavorables qaé nous sont parveoas touchant quelques individtis de la garde des finances^ ne voulant pas que la conduite conpable de ces hommes demeure impunie, et qu'elle soit pour les autres d’un funeste exempte, entraînant nn bltme solidaire sur tout te corps, le personnel entier est renouvelé. » i
est réduite à onze millions. Quatre millions ont été éteints.
Elle avait trouvé deux millions et demi de dettes spéciales à la Couronne : aujourd’hui elles sont payées, payées intégralement et sans emprunt qui pèse sur le domaine ; elle avait trouvé des créances pendantes depuis près de quarante années : aujourd’hui, tout est liquidé.
Le budget antérieur à la Régence, exercice 1854, présentait un déficit de plus d'un million de livres. Dès la première année, il a été ramené à l’équilibre ; cet équilibre a été maintenu la seconde année ; et, depuis, il présente un excédant toujours croissant de recettes sur les dépenses. En voici le tableau :
Llrrei.
Recettes ordinaires 8,018,000 (1)
( Dépenses ordin.
t Recet. ord.
' Dép. ord.
( Recet. ord.
( Dép. ord.
1 Recet. ord.
f Dép. ord.
i Recet. ord.
1 Dép. ord.
(1) La livre de Parme équivaut au franc de notre monnaie.
Le budget, en prévision de 1860, avant les événements récents, élevait cet excédant à 500,000 livres.
Et on voudra bien remarquer que le gouvernement, dans la même période quinquennale :
1® A dégrevé la contribution foncière de 77,000 liv. ;
2® A dégrevé la dette publique de 4,000,000;
3® A augmenté le traitement de tous les employés civils ;
4* A élevé la solde des oiüciers et des troupes de 10 à 20 pour 100 ;
5® A augmenté de 20 0/0 les pensions aux curés, aux vétérans du sacerdoce, aux religieuses âgées et infirmes ;
6® A élevé les pensions civiles et en a ordonné le payement par trimestre et même par mois ;
7” A concédé aux fermiers du domaine de l’État des prolongations de bail de dix-huit ans, et leur a accordé des facilités pour le payement de leurs fermages;
8° A aboli les lois de transit ;
9® A remanié les tarifs de douane dans un sens libéral; '
10® A multiplié les allocations aux travaux publics et communaux ;
11® A créé une réserve dans le trésor;
12® Eta traversé les crises alimentaires de trois années, les inondations, le choléra et les troubles, qui aggravent toujours les charges publiques.
Pour peu qu’on prenne la peine de rapprocher les résultats de ces budgets du chiffre total de la population parmesane, et qu’on compare le produit avec la condition analogue des autres pays, on verra que le contribuable, sujet de Madame la Duchesse de Parme,
paie à peine 18 fr. par tête, tandis qu’il payerait : en Prusse, 23 fr. ; en Autriche, 20 fr. ; en France, 49 fr. ; en Sardaigne, 80 fr. ; en Angleterre, 75 fr. Ce contraste ne laisse pas que d’avoir son prix !
Tels sont les éléments, telles sont les preuves d’une prospérité financière toujours et partout appréciée, mieux comprise peut-être en notre siècle et en notre pays qu’en tout autre temps et en toute autre nation !
Après le trésor, l’armée.
L’armée, peu nombreuse, sans doute (1), — car l’État ne comporte point Un développement exagéré de la force militaire, — a reçu dans son mode de recrutement (2), dans son administration, dans son armement, tous les perfectionnements de la science moderne. ■
Dès le mois de janvier 1855, un département ministériel spécial était créé pour l’armée, département rattaché au ministère d’État et placé ainsi de plus près sous l’égide même de la souveraineté. La vice-présidence dè ce département était confiée à un vétéran de nos armées françaises, à un officier décoré sur le
(1) L’année de Panne est de quatre mille cent hommes sur e
pied de paix, de six mille cent sur le pied de guerre. {Annuaire de l'Economie politique, 1858.) ,
(2) Le mode de conscription a dû, d’après un décret de décembre 1858, être l’objet d’études nouvelles et d’améliorations mûrement réfléchies. — Un autre décret du même, mois crée une commission chargée de rechercher les moyens de rendre plus avantageuse la condition des officiers de santé, et de les admettre à une retraite suffisante après leur temps de service.
champ tte bataille de Montmtrail, aa général Crattt. Tant il est vrai qae, poar ki maison de Bonrboir, tout ce qui est de la gloire miHtafre devient de son patrimoine I Tant il est vrai qae cette grande race sait reconnaître tons les services et honorer tons les dévouements I
Sous rhabile impnision que le marqnis Pallavicino et le général CrottI donnèrent à rorganisation de ce département, la législation fut bientôt modifiée dans le sens de nos propres lois, et c’est en grande partie sur ce modèle que l’avancement des officiers, la collation des grades, les règlements relatifs à l’intendance , à la santé, à la composition des cadres, ont été renaaniés.
Des bataillons de chasseurs, dressés aux manœuvres nouvelles, habitués aux armes de précision, ont été créés ou augmentés (1). Enfin, une discipline ferme et sévère a resserré les liens du commandemeut et de l’obéissance.
Dans ces soins, deux grands buts préoccupaient Madame la Duchesse régente : d’abord assurer à son État la force nationale nécessaire pour maintenir l’ordre sans l’appui de secours étrangers, et, par conséquent, l’exempter de recourir au concours que les traités de 18/i8 lui donnaient le droit de demander aux troupes de l’empire d’Autriche; secondement, unir plus intimement à sa royale famille, à son fils et à elle-même, les soldats sortis du sein de Fa nation, en les attacbaut'à la défense de l’autorité et de la personne du souverain.
(1) Décret du 28 avril 1857.
Les événements, après de rudes épreuves, ont montré combien elle avait réussi à cette double et haute pensée.
D’ailleurs, le sang de Bourbon se plaît aux armes. Lejeune duc Robert aimait à se mêler aux troupes, et les soldats connaissaient et applaudissaient l'uniforme de ce charmant enfant qui promet un brave et brillant souverain (1). La Régente venait souvent parcourir leurs rangs, recueillant leurs vœux et correspondant à leurs marques de fidélité. Utiles rapprochements qui entretiennent l'attachement au drapeau , l’amour du Prince et le culte de Phonneur !
Avant même les événements du mois de mai 1859, l’armée avait eu occasion de faire ses preuves. Placée en face de Finsurrection, elle n'avait eu à subir que de rares défections et elle avait su infliger à l’émeute nne répression prompte et énergique.
Ainsi en était-il arrivé en 1854.
Le coup de poignard qui avait frappé Charles 111 n’était pas un crime isolé : il devait servir de signal à une tentative de révolution dans le Duché et dans l'Italie entière. Déjoués par l’attitude de la Régente, par l’horreur des populations pour un tel attentat, les desseins des perturbateurs n’avaient été qu’ajournés.
Us essayèrent un éclat à Plaisance au commencement
(1) Le dnc Robert porte habituellemeat le costume militaire ; il ea est de même de son frère, le comte dè Bardi ; seulement, celui-ci n’a pas les insignes du commandement ; il est inscrit sur le rêle d’un régiment. « Un soir, dit M. Noël Lemire, il Tenait de recevoir sa paie : interrogé sur l’emploi de ses minces émoluments, il répondit avec aplomb qu’il en avait fait homma^ aux veuves des sous-offî- < ’ciers de son régiment..... s {Lettres sur l’Italie, p. SOI.)
— io-
de juillet, à propos de ia cherté des grains, ainsi qu'à Ponte del Olio et à Pontenure. Le prétexte était odieux : la répression fut instantanée. Mais une revanche fut ménagée à Parme même, et, cette fois, la révolution jeta le masque.
Le 22 juillet, des barricades se dressèrent dans la ville et la cocarde rouge fut arborée par quelques insurgés. Ils avaient compté sur la trahison d'un corps de troupes, sur l’aide des sociétés secrètes, sur le concours d’une partie de la population. L’armée demeura fidèle, les conspirateurs impuissants, 1a population indifférente d’abord et bientôt indignée.
De prudentes précautions, une action rapide et énergique, une lutte de peu d’instants, des coups de ^ fusil et quelques volées de canon, eurent aisément raison de cette détestable écbauffourée (1). Le lende-
(1) Voici le récit rapide et complet des événenemente. Ce récit est contemporain des faits :
Le 21, dans la matinée, le bruit s’était répandu dans la ville, que le signal d’une insurrection générale en Italie était donné pour ce lendemain, et que Parme ns manquerait pas d’y prendre part. La population accueillit ce bruit avec indifférence : le calme paraissait assuré, et c’est à peine si on faisait attention à certains individus qui affectaient de donner hautement et sans mystère ce mot d’ordre: « A dix heures. ■ Le gouvernement veillait : il avait été averti que des mouvements se préparaient et devaient éclater simultanément A Bologne, à Modène, à Rome et à Parme. Des mesures avaieut été prises : les troupes forent mises sur pied, toute la nuit, dans les casernes.
« Le 22, à la pointe du jour, de nombreuses patrouilles parcouraient la cité. Le poste des prisons fut renforcé ; les avenues étaient gardées par des soldats du 2*. bataillon. Le lieutenant-colonel Anviti, qui commandait ce bataillon, fut averti que clans le Borgo delle Colonne^ rue qui aboutit à la place des prisons, un lieu do réunion avait été indiqué. Ses soupçons se portèrent sur un café situé près de la caserne des douaniers. U dirigea sur ce point un piquet commandé par le capitaine Bonai ; aussitég pluaeurs individus qui s’é-
main Tordre était parfaitement rétabli; Tanarchie, l’anarchie de la pire espèce, venait d’être vaincue par la fermeté du gouvernement, et d’échouer contre la constance des troupes et le dévouement de la nation.
L’affection pour la Duchesse, la reconnaissance pour son pouvoir, puisèrent dans ce douloureux épisode des éléments nouveaux. Les bons savaient que leur
talent groupés sur la porte rentrèrent précipitamment dans l’intérieur. Le lieutenant-colonel fit cerner la maison et ordonna de faire évacuer le café. Un sergent somma les personnes présentes de sortir: il lut menacé du poignard par un individu de la dernière classe du peuple ; les soldats se jetèrent sur ce misérable et le désarmèrent; mais, quoique blessé, il parvint à s’échapper. Ce fut le signal de l'attaque. Des coups de feu partirent des fenêtres et d’un escalier Intérieur ; des pierres furent lancées du haut des toits. Une autre compagnie vint en aide à celle du capitaine Bonzi, et la maison fut " occupée militairement. On arrêta plusieurs insurgé, et avec eux un soldat qui, la veille, avait manqué è l’appel. On trouva des emblèmes révolutionnaires, des écharpes, des bonnets et des cocardes ronges. Le chef des émeutiers, nommé Bariha, sorti depuis peu de jours des prisons, où il avait été enfermé pour une insulte faite à l’armée, s’était réfugié sur le toit et résistait aux soldats. Atteint d’un coup de fusil à l’épaule, il roula dans la rue.
« Les troupes s’assurèrent ensuite de la caserne des douaniers. L’insurrection comptait sur l’appui de ce corps, dont elle était parvenue à embaucher quelques soldats. Il fallut pénétrer de force ; les chasseurs impériaux de la compagnie Bruder aidèrent le 2* bataillon dans cette circonstance. Déjà le lieutenant HolTern s’était emparé de quelques maisons où les rebelles s’étaient retranchés ; plusieurs furent saisis les armes ù la main.
« En même temps, la lutte s’engageait dans la rue Saint-Michel, au café Ravazzoni : ce café est lejrendez-vous privilégié des adeptes de la Jeune Italie. Les principaux meneurs s’y trouvaient rassemblés. Des deux étages, on tirait sur la troupe. De plus, les insurgés s’étalent établis sur les toits des maisons voisines, et, de là, faisaient feu et lançaient des tuiles et des pierres. L’entrée du café avait été barricadée, ainsi qu’une fenêtre donnant sur la rue. Les troupes, qui se composaient des chasseurs de Parme, d’un peloton de ligne et de chasseurs autrichiens, se comportèrent bravement ; mais on vit bientôt qu’il fallait avoir recours à l’artillerie. Le canon fut braqué de la grande place sur laquelle s'ouvre la rue Saint-Michel. Après quelques coups, la barricade fut ébranlée. Les sapeurs s’élancèrent.
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timidité trouverait un appui inébranlable ; les méchants que leur audace serait inflexiblement réprimée. La justice eut son cours, et quand les inévitables sévérités de la loi martiale eurent été exercées, la clémence, cette vertu si naturelle aux Bourbons, reprit son empire. La Régente triompha par fc pardon et famnistie, de ceux que le glaive aurait frappés sans les amener au repentir.
Tel fut l’heureux effet de cette royale conduite, mêlée d'énergie et de douceur, que dix mois après l’émeute, Madame la Régente put en toute sécurité, lever l’état de siège qui, depuis les troubles redoutables de 181Î9, avait dû être maintenu dans le Duehév Déjà, le 29 avril 1855, des grâces nombreuses avaient signalé le retour anniversaire de la fête du souverain. Le LO juin parut le décret qui rendait aux fois Ordinaires leur cours régulier. Cinq jours après, une forte organisation était assurée à la police, dont la direction
détraisirent tes obstacles, et les troapes se rendSrest maîtresses de ht maison. Dn dizaine d’individus tomMrent eit leur pouvoir;' le reste s’était échappé en descendant, an moÿen de eorde», dans une petite rue adiacente. Ce fut la fin de cette tentaUve, anssl odieuso que ridicule.
« Les troupes se sont noblement et courageusement conduites ; le 2» bataillon de Parme à tenu à honneur, par s» bravoure ét sa fidé- Hté, de repousser tes indignes caiomnieî des révolutionnaires, qui avaient osé se vanter de eompter des partisans dans ses rangs.
« Les insurgés étaient munis de poignards, arme favorite des rétolutionnaîres italiens.- Leur chef, Barüla, pris par les soldats, s’écriait : « Ce n’est pas à vous que j’en veux, c’est a mes camarades, qui m’ont trompé ! » Le nombre des insurgés arrêtés est de cent environ : un conseil de guerre est rénni pour les juger.
« La ville est rentrée dans le calme le plus cômpret; il n’y a qu’indignatrort et mépris pour cette folle entreprise de désordre qui Tient troubler, atr miWeades bénédictions du peuple, les.couràgeux efforts d’on gouvernement fetme, juste et réparateur. »
était adjointe au ministère de grâce et de justice et confiée à l’an des plus honorables et des plus éminents conseillers d’État, le marquis Mauro Lalutta.
Par une heureuse alliance, l’action de la magistrature se mêlait à l’exercice des pouvoirs de sûreté générale. ,
Chacun se réjouissait de l’ère de paix et de calme dont ces dispositions étaient le gage, et le Moniteur français, après avoir loué « la sollicitude constante » de la Régente, ajoutait : « Ces mesures ont produit dans le Duché une impression favorable, et on en espère les meilleurs résultats. >
Fermeté et douceur : telle était donc la devise du gouvernement de Louise de France.
Rien ne put dès lors l’en faire dévier rien, pas > même les lâches et implacables fureurs de l’anarchie, qui, vaincue et frémissante, redouble ses appels au crime et à l’assassinat. Cinq fois eu quelques mois d’infâmes guet-apens avaient effrayé la population (1). Deux surtout, dirigés en huit jours contre les hommes les plus honorables, le comte Magawly - Cérati, directeur de la prison , et M. Bordi , auditeur de guerre, frappés tous deux du stylet , jetaient par tout l’épouvante. La terreur planait sur la capitale.
(1) Le 31 mars, le juge Gabbi, chargé de poursuivre l’instruction contre l’auteur du meurtre du Duc Charles, est frappé de cinq coups de poignard ; le 11 février 1855, le président du conseil de guerre,
P. Lauati, reçoit sept blessures ; le 13 avril 1855, un coup de pistolet est tiré sur le comte Anvîti, commandant en chef des troupes pormesanes. Enfin, le fi etla 17 mars 185S, le stylet atteint le comtv Magawly et H. Bordi.
li fallait sévir. L’état de siège est rétabli , le 18 mars 1859, pour Parme et les communes subur < baines.
« Le bras des assassins, dit une proclamation de la Régente, a encore une fois choisi pour but de ses desseins abominables, deux victimes innocentes, et a porté l’épouvante et l’borreur dans la tranquille et honnête population de cette ville. Ces faits effroyables sont pour notre cœur une profonde et cruelle douleur. Nos intentions étaient et sont pleines de bienveillance et de douceur ; mais nous ne pouvons négliger le devoir sacré de rassurer les bons contre les méchants et d’adopter toutes les dispositions, quelque sévères quelles soient, afin d’arriver à ce résultat, »
Tout en recourant à ces indispensables mesures. Madame la Régente entend conserver les droits de la justice, maintenir les garanties de la législation et abréger, aussitôt que possible, la suspension forcée des lois ordinaires.
Quelques mois après, l’état de siège était levé.
Cette douloureuse situation lui fut même une occasion admirable de déployer la noblesse de son caractère, de sauvegarder l’indépendance de sa souveraineté et de préparer l’éloignement du secours qu’elle avait dû momentanément réclamer de son allié l’empereur d’ Autriche.
Certes, les circonstances étaient d’une rare délicatesse et d’une difficulté redoutable. Il fallait décourager les affreux complots de la démagogie et désarmer par la crainte le poignard des sicaires ; il fallait rassurer les honnêtes gens, si timides et si faibles devant les menaces d’une insaisissable légion d’assassins.
Mais en même temps, il fallait que le pouvoir ducal conservât, avec la plénitude de son autorité, le renom de son indépendance.
Madame la Régente commença par se réserver le plus grave et le plus consolant attribut de la suprême puissance : le droit du glaive et le droit de grâce. Toute sentence prononcée, même par le conseil de guerre, devait être soumise à sa sanction et c’était elle qui statuait en dernier ressort.
Elle voulut ensuite que la présidence du tribunal militaire fût confiée à un de ses plus dévoués sujets, au prince Soragna, alors grand-maître de la cour. Des officiers de l’armée parmesane prirent séance au conseil, et si les fonctions de juge d’instruction furent laissées à un auditeur autrichien, ce choix ne se justifiait que trop par les deux attentats qui avaient tour à tour assailli ses prédécesseurs, désignés en quelque sorte au stylet des furieux par leur qualité de Parmesans.
Ces garanties ne suffisent pas à la Duchesse. Durant le procès, une question de droit s’élève : • Le conseil de guerre peut-il juger des faits antérieurs à sa création? Un individu déjà condamné à la peine de mort, commuée par grâce en celle de» travaux forcés à perpétuité, peut-il, pour un crime antérieur, être l’objet d'un nouveau jugement? « Les opinions du conseil se divisent : on en réfère à la Duchesse. Elle assemble les premiers jurisconsultes de l’État. Les lois de Parme, en ce point, sont semblables aux lois françaises, qui n’admettent pas la rétroactivité. L’avis des jurisconsultes est formel et se trouve en opposition directe avec celui du président du conseil et des officiers au-
tricbiens qui y siègent. La Régente communique cet avis et déclare qu’eJIe l’adopte et le prend pour règle.
Le général de Crcnneville, commandant les troupes impériales, ne croit pas devoir se rendre à cette décision de la Souveraine. Il réplique, il insiste; forte de son droit, pleine de la conscience de sa dignité, Madame la Duchesse, sans méconnaître les égards dus an représentant d’une puissance alliée, répond avec* la fermeté d’une reine dont le courage grandit au milieu du péril.
Une rupture était imminente, la Régente la bravait noblement. Le maréchal Radetzky, informé du conflit, se hâta d’intervenir; il envoya le comte Thun avec mission d’apaiser les justes susceptibilités de la Princesse et d’aviser à des moyens de conciliation.
Madame la Régente consent à ce que, son droit demeurant intact, une commission étudie de nouveau la partie juridique du débat; commission mixte quant aux éléments administratifs, piilitaires et judiciaires qui y entrent, commission toute composée de sujets parmesans. Le vice-président du conseil d’État et deux conseillers, un conseiller de la Cour de cassation et trois officiers supérieurs de l’armée ducale, en firent partie. A l’unanimité, cette commission décida i «que le conseil de guerre ne pouvait dépasser les li- | mites de son institution, et qu’un condamné, ayant obtenu une commutation de peine, ne pouvait subir un nouveau jugement. » C’était l’application de nos principes français, c’était l’application des lois du Duché. Le président du conseil de guerre donna sa démission ; le maréchal Radetzky rappela l’auditeur i
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iiopérialj, et les deux officiers autrichieps furept ceipr placés par deux officiers parmesans.
La cause du droit et celle de la souveraineté triomphaient ensemble. Ajoutons, k l’honneur des hautes parties contractâmes, que Madame la Duchesse rér gente avait su concilier, avec le maintien énergique de son pouvoir, tous les ménagements que commandaient l’alliance et l’amitié des deux cours, et que le gouvernement de S. M. I. A. avait noblement apprécié les respects dus à une femme, à une alliée, à une reine.
L’eiTet de ce conflit fut considérable en Italie et en Europe. Dans le Parlement d’Angleterre, le comte de Clarendon, secrétaire d’État des affaires étrangères, répondant è une interpellation de lord Lyndburst sur l’état de la Péninsule, déclara hautement que < le gour vernement de la Duchesse régente était doux et modéré et empreint d’un caractère d’indulgence et de , bon sens. » En France, les feuilles publiques furent unanimes à rendre justice à la Princçsse.
Cet incident proûta donc singulièrement à l’honneur de Louise dè Bourbon : il préparait, d’ailleurs, et favorisait l’un de ses plus chers désirs, celui de bâ- ' ter le départ des troupes étrangères.
Et, en effet, si Madame la Régente tenait à honneur le maintien de son autorité et savait la garantir, elle n’avait pas un moindre souci de l’indépendance de sa couronne et de ]a liberté de ses États. Pleine de res-
pect ponr les traités européens qu’elle n’avait pas signés, mais qu’elle devait accomplir avec loyauté, elle était depuis longtemps résolue à ne leur laisser que les strictes limites où ils se devaient renfermer et à n’user des ressources qu’ils lui offraient que dans l’extrême et inévitable nécessité.
Ainsi, il ne dépendait pas d’elle de retirer aux troupes de S. M. I. et R. A. le droit de tenir garnison Plaisance. Ce droit avait été , ainsi que le montre le traité du 10 juin 1817, établi beaucoup plus dans l’intérêt du plan de défense de l’Italie supérieure, que dans l’intérêt du Duché. Madame la Régente se borna à le restreindre dans le cercle fixé par ces stipulations dont l’Europe était garante.
Quant à l’appui militaire, qu’en vertu de l’alliance défensive du U février 1848, elle avait été fondée à réclamer de l’Autriche, on sait déjà qu’elle n’en avait usé que lorsque les circonstances l’avaient impérieusement exigé. C’était une nécessité que sa grande âme ne supportait pas sans peine, et elle avait hâte, tout en exprimant sa gratitude de ce service, d’en exonérer son pays pour l’avenir.
Aussi combien fut-elle heureuse quand, après des négociations délicates et habilement suivies, quand, après tant de soins donnés au bien-^tre de ses sujets, elle put annoncer que l’évacuation aurait lieu le 5 février 1857 1
Les plus notables réformes étaient opérées : le Duché jouissait d’une tranquillité parfaite. La clémence de la Régente avait vaincu les rebelles. Cette même année, elle venait de compléter une mesure d’amnistie dont peut-être on chercherait vainement ailleurs
un modèle. Les membres du gouTernement provisoire violemment établi en 1848, avaient été condamnés à restituer au trésor des sommes s’élevant à près d’un demi-million. Dès 1855, la Régente, prenant pitié de ces malheureux, avait ordonné qu’on suspendit l’exigence de ce qui était encore dû par eux. En 1857, non-seulement elle leur fait remise de ce reliquat trèsconsidérable, mais elle décide que les sommes déjà payées leur seront rendues. Certes , peut-on pousser plus loin les délicatesses de la générosité? Peut-on mieux témoigner le vif désir d’effacer jusqu’aux dernières traces des discordes civiles ?
Précédée par de tels actes, l’annonce du départ des troupes impériales fut saluée avec enthousiasme par le Duché et par l’Italie. Le 3 février, la Régente passa ces troupes en revue, admit l’état-major à sa table, distribua aux principaux officiers quelques insignes des ordres de chevalerie de sa couronne ; et le 5, en présence d’une immense multitude calme et digne, le corps autrichien quittait la ville et les provinces.
La Duchesse avait trouvé le secret de correspondre aux vœux d’autonomie de ses peuples sans froisser les devoirs d’amitié qui Punissaient à la cour de Vienne. Le comte de Buol vint en personne lui en donner les sincères assurances de la part de l’empereur François- Joseph. Tant il est vrai que la plus sûre garantie de l’indépendance des nations est dans la dignité et le génie de leur souverain I
L’Europe entière applaudit. Madame la Régente avait prouvé qu’elle voulait être libre et qu’elle le pouvait.
C’est le même sentiment de respect pour la liberté
— oü —
de son État ; c’est sa confiance en son peuple, qui la soutinrent dans la rupture de la ligue douanière conclue avec l’Autriche et Modène et dans les refus réitérés qu’elle dut opposer aux sollicitations nombreuses qui lui furent faites pour renouer ces liens. Inspirée par le seul désir de répondre aux vœux de ses populations, elle préféra l’isolement à une union dont assurément les avantages politiques pouvaient séduire, mais qui eût altéré soit sa liberté, soit même l’opinion qu’elle voulait établir du soin jaloux qu’elle apportait à la conserver.
Cette renommée d’indépendance mit le sceau à sa gloire.
Ainsi, durant ces cinq années. Madame la Régente s’était montrée ferme dans le commandement, résolue et persévérante dans les réformes, intiépide dans le péril, clémente après la victoire, prêle à tout pour le bien de ses sujets, intelligente de leurs légitimes aspirations, courageuse dans la protection de leurs droits.
üu dernier trait encore: comme tous les Bourbons, elle aime la parole publique et s’en sert avec une rare habileté, soit qu’elle prenne le ton et l’accent de la majesté royale, soit qu’elle laisse percer l’émotion de son cœur de chrétienne et de mère, soit qu’elle s’abandonne h la grâce et à l’affabilité de son esprit.
Elle eu donnait le gage dans ses discours de réception du premier jour de l’an ; épreuve si difficile quand elle a pour gêne et pour obstacle la variété des inieiloculeuis et les e.\igences du cérémonial.
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Eh bien ! dorant cinq ans, c’est avec une aisance parfaite, sans répétition et sans fatigue, que Madame Louise de France harangua, au début de l’année, les corps constitués de son État, le clergé, l’armée, la magistrature, l’administration, l’Université, les académies. Elle a même su proflter de cette circonstance qui, trop souvent, dégénère en un banal échange de félicitations et de flatteries, pour en faire une sorte de compte rendu de son gouvernement, une sorte d’enquête et de conseil où elle distribue la louange, l’exhortation, les avis à chacun des représentants de l’autorité, où elle s’identifie avec les efibrts heureux, promet de nouvelles améliorations, constate les succès et ouvre les perspectives de l’avenir.
C’est ainsi qu’elle a donné an monde le spectacle d’un gouvernement qui, sur un théâtre restreint, réalisait les vœux raisonnables des esprits les plus dévoués ù l’Italie : le spectacle de la concorde avec la puissance spirituelle, de la régularité dans l’administration, de l’honnêteté dans le maniement des alTail'es, du respect de Injustice et de la magistrature, de l’économie dans les finances, du progrès dans les travaux publics, dans l’agriculture, dans le commerce et dans le crédit ; de la fidélité dans l’armée et dans le peuple ; le spectacle de la paix enfin, de cette paix qui, ^lon la belle expression de saint Augustin, est la tranquillité dans l’ordre : Pax, tranquiUitas ordinis I
Et cependant, de secrètes inquiétudes agitaient cette
grande âme i et cependant de douloureux pressentiments l'assiégeaient I
C’est que, même pour les princes les plus généreux et les meilleurs, l’exercice du pouvoir, comme la vie, est un combat, avec ses alternatives, ses surprises et ses vicissitudes.
C'est que l’esprit de désordre et d’ingratitude durera autant que l’bumanité et qu’il s’attachera, surtout, avec une passion pleine de dépit et de fureur, aux souverains qui l’auront le plus vaincu et le mieux désarmé.
C’est que, sür ce sol de l’Italie, à peine remis de ses ébranlements, le travail souterrain de la révolution a continué ses détestables entreprises.
C’est que de tristes encouragements ont été donnés à cet élan de rébellion par celle des puissances italiennes qui avait eu le plus à en souffrir ; c’est que, tôt ou tard, le fruit amer des accusations du Piémont au Congrès de Paris devait être recueilli.
C’est enfin qu’il fallait une nouvelle épreuve à celte femme si éprouvée pour que sa gloire en ressortît plus brillante et plus pure 1
S. A. R. n’en était encore qu’aux appréhensions. Et ces appréhensions étaient malheureusement trop fondées. Voici pourquoi :
Nous ne sommes pas de ceux qui méprisent la pensée de l’indépendance italienne ; mais noos sommes de ceux qui voudraient voir réaliser ce généreux
dessein par l’accord des princes et des peuples. Nous sommes de ceux surtout qui souhaiteraient ardemment que cette cause demeurât pure de tout alliage avec la révolution. ^
La révolution, telle est la plaie profonde et fatale de ritalie.
C’est elle qui a ébranlé la paternelle autorité du Souverain-PontiGcat, gage de la liberté et du rang de l’Italie dans le monde. C’est elle qui a alarmé les esprits les plus disposés à la sympathie et à l’alfection pour cette terre antique, mère de la civilisation, des lettres et des arts. Sa détestable influence, plus domptée à Parme qu’ailleurs, ne laissait pas que d’y avoir pénétré et d’y grandir sous l’impulsion des événements.
Assurément, on ne pouvait croire que le débat si inopinément et si largement ouvert au commencement de 1859, ne retentît pas dans les imaginations vives du Duché de Parme. On ne pouvait pas penser que les paroles prononcées aux Tuileries, à Turin et à Vienne, ne fussent ni écoutées, ni relevées. On ne pouvait pas supposer que les tentatives de négociations, quelque incertaine qu’en parût l’issue, et surtout le bruit précurseur des armements et des batailles, laissassent indifférents des peuples dont, après tout,' les destinées allaient être en jeu. Le gouvernement de Madame la Régente recevait autant que personne le contre-coup de ces émotions.
11 avait le droit de se confier dans le sentiment du bien opéré. En fait d’indépendance, il ne l’avait cédé à nui en Europe. En fait de souveraineté, nulle n’était plus légitime, plus paternelle et n’aurait dû être plus aimée.
S’il n’eût pas accepté une position subordonnée
dans un congrès, s’il n’eût pas voulu paraître en accusé devant d’autres puissances dont il était l’égal par la souveraineté et desquelles il devait attendre le respect dû aux faibles par les forts , ce gouvernement pouvait se reposer dans l’expectative, compter sur une neutralité que justifiait son infériorité, et mettre son espoir dans le bon esprit de l’armée et du peuple, dans la justice de sa cause , la mqjesté de sa souveraine et la protection de Dieu.
Néanmoins, il ne se dissimulait pas les progrès que, depuis l’imminence de la guerre surtout, les passions subversives avaient faits dans les rangs de la bourgeoisie et même dans ceux de l’armée.
L’appel du Piémont, les instructions des chefs de la Jfeune Italie n’étaient pas demeurés sans écho. Ainsi que le demandaient MM. Garibaldi et La Farina, il se trouvait à Parme des hommes « prêts à tenter un soulèvement aussitôt les hostilités commencées, * à intimider les populations, à envahir le pouvoir , à créer des commissions provisoires au nom du roi Victor- Emmanuel (1).
(t) Voici, d’après U Gwtte de D'ége, les instructions adressées au chef de la Société TUitionale Italienne^ dans les différents États italiens t
SOCléré NXTIOMLB ITALIEKNI.
Indépendance. ünien.
(Instructions secrètes.)
« La présidence croit de son devoir, dans l’état actuel des choies en Italie, de communiquer les instructions secrètes suivantes :
« !• Les hostilités à peine commencées entre le Piémont et l’Autriche, vous vous insurgerei au cri de : Vivent l'Italie et Victor-£mmanuel l Dehors les Autrichiens l
« 2* Si l'insurrection est impossible dans votre ville, les jeunes gens en état de porter les armes en sortiront et se rendront dans la
ïls’en trouvait d’antres encore non moins audacieux et pins perfides, prêts à voiler sous le prétexte de l’indépendance, les desseins et les rêves de la république
et de la démagogie.
Dès les premières annonces de la guerre prochaine, les espérances du parti s’étaient exaltées. Des comiiés
ville la plus voisine où l’insurrectiou aura déjà réussi, ou du moins aura des chances de réussir. Parmi les villes voisines, vous choisirex la plus rapprochée du Piémont, où devront se concentrer toutes les forces italiennes.
« 3“ Vous ferez tous vos efforts pour vaincre et désorganiser l’armée autrichienne, en interceptant les communications, rompant les ponts, en abattant les télégraphes, en brûlant les dépôts d’habillements, de vivres, de fourrages, en gardant en otages les grands personnages au service de l’ennemi et leurs familles.
« 6° Ne tirez jamais les premiers sur les soldats italiens et hongrois. Mettez tout en œuvre, au contraire, pour les engager à suivre notre bannière, et accueillez en frères ceux qui céderont à vos exhortations. ^
a 5” Les troupes régulières qui embrasseront la cause nationale seront immédiatement envoyées en Piémont.
« C° Là où l’insurrection aura triomphé, l'Iiommo le plus haut placé dans l’estime et dans la confiance publiques prendra le commandement militaire et civil, avec le titre de commissaire provisoire pour le roi Victor-Emmanuel, et le conservera jusqu’à l’arrivée du commissaire envoyé par le gouvernement piémuutais.
« 7° Le commissaire provisoire abolira les impôts qui pourraient exister sur le pain, le blé, etc., et, en général, toutes les taxes qui n’existent pas dans les Etats sardes.
« 8" Il fera une levée, par voie de recrutement, des jeunes gens de dix-huit à vingt ans, à raison de dix par mille âmes de population, et il recevra comme volontaires les hommes de vingt à trentecinq qui voudront prendre les armes pour l’Indépendance nationale ; il enverra immédiatement en Piémont les conscrits et les volontaires.
« 9* Il nommera un conseil de guerre pour Juger et punir, dans les vingt-quatre heures, tous les attentats contre la cause nationale et contre la vie on la propriété des citoyens pacifiques. Il n’aura au-^
secrets s’étaient formés et, sans cesser d’exercer leur action sur la population civile, ils dirigeaient surtout leurs manœuvres vers l’armée. S’il semblait difficile de séduire la fidélité des citoyens qui s’étaient tant de fois montrés pleins de répulsion contre le désordre, on se flattait, avec l’attrait de l’indépendance, avec l’entraînement de l’esprit belliqueux, de tromper et de corrompre les troupes.
Cun égard au rang, k la classe; mais personne ne pourra être condamné par le conseil de guerre pour des faits politiques antérieurs à l’insurrection.
« 10° Il défendra la fondation des cercles et journaux politiques, mais il publiera un bulletin officiel des faits qu’il importera de porter à la connaissance du public.
« 11* 11 démettra de leurs fonctions tous les employés et magistrats opposés au nouvel ordre de choses, procédant pour cela avec beaucoup de mystère et de prudence, et toujours par voie provisoire.
« 12<> Il maintiendra la plus sévère et inexorable discipline, appliquant à chacun, quel qu’il soit, les dispositions militaires en temps de guerre. Il sera inexorable pour les déserteurs, et donnera des ordres sévères, à ce sujet, à tous les subordonnés.
« 13* Il enverra au roi Victor-Emmanuel un état précis des armes, des munitions et des fonds qu’on trouvera dans les villes ou provinces, et il attendra des ordres à ce sujet.
« lé” En cas de besoin, il fera des réquisitions d’argent, de chevaux, de chariots, de navires, etc., en laissant toujours le reçu-correspondant ; mais il punira des peines les plus fortes quiconque tentera de faire des réquisitions semblables sans nécessité évidente et sans un contrat exprès.
« 15° Jusqu’à ce que se produise le cas prévu dans le premier article de cette instruction, vous userez de tous les moyens en votre pouvoir pour manifester l’aversion qu’éprouve l’Italie contre la domination autrichienne et les gouvernements inféodés à l’Autriche, en même temps que son amour de l’indépendance et sa confiance dans la maison de Savoie et le gouvernement piémontais ; mais vous ferez tout pour éviter des conflits et des mouvements intempestifs et isolés.
M Turin, le 1" mars 1859.
« Pour le président :
• Le secritaire , ^ u Le vice-président ,
«LaFabiiu. B « Garibaldi. »
Ces iulrigues oe furent pas sans succès, non pas tant auprès des soldats (une quarantaine seulement se laissa abuser], qu’auprès d’un certain nombre d’oCQciers: les uns, cédant aux souvenirs des événements de 18Â8 et de 18&9 auxquels ils avaient pris part; les autres, gagnés par la politique piémontaise dont ils avaient suivi le drapeau dans la première et la seconde lutte contre l’Autriche ; les derniers enfln, appartenant à cette classe toujours trop nombreuse d’esprits incertains ou dépravé?, chez qui la faiblesse , le vice ou l’inconduite altèrent le sens moral et relâchent le ‘ frein du devoir. >
On sait d’ailleùrs quel est, sur des imaginations-mobiles et promptes à s’exalter, l’empire des exemples' ' voisins, soudains et inattendus. La nouvelle des troubles de’ Massa et de Carrara, le succès inouï de la ré- ‘ voluiion opérée en Toscaqe, enlevèrent les plus irrésolus eX enflammèrent les plus téméraires.
Le 29 avril, le jour même de la fête du jeune Duc, . un coup de main fut décidé. L’avocat Ârmelopgbi était l’âme du complot, les capitaines Bucci, Bricoli et.Calcagnini devaient en être les instruments.
M. Ârmelonghi a trente ans ; c’est un caractère impétueux et ardent ; ü s’est fait connaître par la violence de ses opiqions démocratiques. et par le zèle avec lequel il a pris la. défense de tous les accusés compro- ’ mis non-seulement dans, les' insurrections de 185Â, .mais même dans les conspirations et les assassinats qui ont suivi. C’était notoirement l’un des chefs de la révolution mazziniénne. Le capitaine Bricoli, commandant le corps royal d’artillerie , avait servi dans la guerre de 18&8 ; il ne manquait ni d’influence, ni de
hardiesse^ et était tout entier dévoué à la politique du cabinet de Turin. Le capitaine Bncci avait passé successivement de l’armée parmesane dans les rangs de l’armée piémontaise, où il ne put rester; puis il était revenu prendre un grade dans le génie militaire de son pays. Esprit changeant, sans consistance, tantôt partisan des doctrines révolutionnaires, tantôt partisan outré de l’Autriche, ayant obtenu, h force de sollicitations, du général de Crenneville , l’ordre de la Couronne de Fer, et bientôt s’étant tourné vers les représentants de la démocratie. Le marquis Calcagnini est de ces malheureux jeunes gens que la noblesse de ‘ leur, sang et le souvenir de leurs ancêtres ne suffisent 'pas i contenir dans la voie du bien et que leur caractère epiporté livre aux plus mauvaises influences.
Voici le plan qui fot concerté entre eux : pne lettre, rédigée avec une perfide habileté, dut être coramuni- . quée aux officiers et présentée à leur adhésion, elle était adressée à la Régente’ et s’exprimait ainsi :
• Altesse royale.
t Les devoirs de la discipline et le serment qui nous lient au souverain, ne font pas obstacle, nous lecroyons, à ce que nous demandions respectueusement à y. A. R. de mettre fin à une situation qui, dans les solennels moments où nous sommes, pourrait, aux yeux do pays, nous rendre indignes du poste que nous occupons et du nom d’Italiens.
« Au moment où la question de Tindépendance nationale se résout sur les champs de bataille, une plus longue incertitude nous serait trop douloureuse ; elle «nous oblige à demander à V. À. de nous arracher à l’inaction présente, contraire à la vertu du vrai soldat et dn citoyen.
« Si ce vœu trouve accès auprès de V. A,, nous sentons dans notre âme la certitude de prouver par notre bravoure que nous ne sommes pas indignes des sollicitudes que V. A. nous a constamment prodiguées.
« Avec vénération et dévouement, nous nous proclamons de Votre Altesse les très-fldèles sujets et trèsobéissants serviteurs. »
La menace, ainsi enveloppée de toutes les apparences du respect, n’eut que trop de crédit : quarante signatures furent apposées à la lettre. Les meneurs la remirent au commandant des troupes comme l’expression de la volonté de l’armée, et le 1" mai eHe parvint aux ministres.
Depuis vingt-quatre heures, le parti révolutionnaire avait agi vivement; le bruit de la lettre, répandu partout, avait jeté les esprits dans l’attente.
L’agitation, habilement entretenue, croissait rapidement. Partout des symptômes alarmants se manifestaient , on sentait que la rébellion était dans l’air. Les casernes étaient entourées de groupes qui excitaient les soldats par leurs éloges et par leurs reproches.
L’autorité militaire avait la plus grande peine à maintenir l’apparence de l’ordre et de la subordination. 11 s’agissait de savoir quelle serait réellement, en
cas d’une collision imminente, l’attitude de la force armée.
Le conseil des ministres consulta le commandant en chef, le colonel Cesare da Vico. Celui-ci répondit:
« Dans les circonstances d’incertitude absolue où se trouve l’État, dans l’appréhension générale causée par les événements qui se succèdent, la troupe, et plus particulièrement les officiers, sont devenus l’objet d’une profonde irritation, parce qu’ils ne se sont pas encore déclarés et qu’ils n’ont pas encore donné le coup décisif pour obliger le gouvernement à céder aux désirs populaires. Depuis quelques jours l’attitude des officiers est un modèle de prudence; mais, en ce moment,les choses sont arrivées à tel point, que le commandant déclare que cette situation, plus qu’anormale, ne saurait durer ; enfin, que l’on ne peut aujourd’hui compter sur les troupes, lésquelles, tout au plus, s’abstiennent jusqu’ici d’une démonstration contraire au gouvernement. >
A cette réponse, il n’était plus douteux que le gouvernement n’avait aucun espoir à fonder sur la force militaire. Madame la Régente reçut cette douloureuse assurance avec fermeté. Les rassemblements augmentaient; les honnêtes gens, tremblants et effrayés, se cachaient; le palais ducal était menacé par une foule sans cesse grossissante et de plus en plus animée. La sûreté, la vie même de la famille royale, étaient compromises.
Louise de France prit immédiatement sa résolution. Elle accomplira son devoir de mère et de sou-
veraine; elle mettra à l’abri d’une violence redoutable le jeune duc Robert et son frère ; elle les suivra avec les Princesses ses filles, mais seulement après avoir épuisé un dernier effort, après avoir constitué une commission de gouvernement et pourvu à toutes les nécessités de l’ordre et du pouvoir. Puis aussitôt le premier péril écarté de ces têtes si chères, elle re-. viendra dans ses États pour en partager la fortune..
Immédiatement les jeunes Princes sont dirigés vers Brescello où ils attendent leur Auguste Mère. Le conseil des ministres est formé en commission de régence et reçoit des instructions destinées aux éventualités presque inévitables qui menaçént. La notification suivante est publiée, et ce n’est qu’après cette publication, ce n’est que sur les instances pressantes des derniers serviteurs restés fidèles, qui veulent épargner à , leur pays les hasards d’un crime, que la Régente, le cœur brisé, s’éloigne de sa capitale. . ■ *
Voici sa proclamation :
M Nous, Louise-Marie de Bourbon, Régente pour le Duc Robert I®», des Etals de Parme ;
c Attendu que les désirs humains des grandes puis- . sances ne sont pas encore parvenus à réunir un congrès européen dans lequel on ait à étudier et à aplanjr par des concessions raisonnables et de sages mesures, les difficultés advenues, et qu’à une si grande proximité de nos Etats royaux la guerre est allumée, nos devoirs de m ère nous imposent de mettre en sûreté contre les éventualités de la guerre nos enfants bienaimés.
< En conséquence, nous avons dû prendre la dé> termination de nous éloigner momentanément de l’Élat, constituant, comme nous constituons en commission gouvernementale, nos ministres, afin que, durant notre absence, ils gouvernent et administrent l’État au nom du Duc Robert avec tous nos pouvoirs, conformément aux lois et aux formes établies, et suivant au besoin les instructions spéciales que nous leur avons données pour les circonstances extraordinaires. Dans la confiance de reprendre bientôt en personne l’exercice de notre Régence, nous faisons des vœux ardents et sincères pour que ce bien-aimé pays soit préservé de toute calamité, et que la douceur des sentiments et les conseils de la raison dominent les esprits.
« Donné à notre résidence ducale de Parme, le !«*■ mai 1859.
c Louise. »
Les rebelles avaient à achever leur victoire.
Le soir du mai, le capitaine Bucci, qui, sur les fonds de la caisse du génie, avait fait aux soldats des distributions de vin et de cigares, donna le signal des fraternisations avec le peuple. Les soldats se répandirent dans la ville, buvant et chantant. Le soir, des bandes ameutées promenèrent le drapeau aux couleurs verte, blanche et rouge, aux cris de : Vive l’indépendance ! Vers neuf heures du soir, elles se dirigèrent sur le ministère pour y arborer leur drapeau
et sommer la commission de régence de résigner ses pouvoirs.
L’hôtel fut immédiatement fermé et barricadé. Les vociférations redoublaient; des torches menaçaient de l’incendie : la force et la violence étaient maître»* ses. Nul moyen humain de résistance ne restait aux ministres.
Cependant un comité de gouvernement provisoire s’était formé et avait affiché la déclaration qu’on va lire :
• Les soussignés, membres du comité national de Parme, ayant reconnu la volonté- générale de la population et le sentiment conforme des troupes, ont aujourd’hui pris le gouvernement de la ville et des provinces de Parme, au nom dé S. M. le roi Victor- Emmanuel, temporairement seulement et jusqu’à ce qu’un commissaire royal vienne prendre le gouvernement du pays. ^
• Parme, le 1" mai 1859.
« Cette déclaration a été faite en double original et • sera inscrite 'dans le Recueil général des Lois.
« Signé ; Riva Salvaior, Armelonghi Léonce, avocat George Maini, A. Garbarini, »
Les signataires se présentent à la porte de l’hôtel, annonçant qu ils emploieront la force pour pénétrer, La populace les seconde. Ils sont reçus ; les ministres, cédant à une oppression contre laquelle rien ne peut les protéger, répond; ut par la protestation suivante :
« La déclaratioo qui nous a été, présentée par MM. l’avocat L. Armelonghi, le professeur-docteur Riva, l’avocat G. Maini, et l’ingénieur-docteur Garbarini, ayant réalisé le cas de force majeure prévu par les instructions qui nous ont été laissées aujourd’hui même par S. A. R. Louise-Marie de Bourbon, Régente des États parmesans pour le Duc Robert !•* et attendu le péril et la menace de désordres imminents, nous, soussignés, composant la commission de • gouvernement créée par Son Altesse Royale, cessons l’exercice de la charge que nous avons reçue, et déclarons, en conformité desdites instructions :
« 1“ Que nous protestons pour la* conservation de la souveraineté et des droits des fils de S. A. R. sur’ les États de Parme ;
« 2® Que nous recommandons ardemment, et selon les vifs désirs de son Altesse Royale, le maintien aussi efficace que possible de l’ordre, de la sécurité et de la tranquillité de la capitale et de tout l’État;
<r 3° Que nous recommandons les intérêts des troupes de Parme, les déliant du serment, de façon à ce qu’elles ne restent pas sans destination, et sans
emploi. ’ . . .
t Parme, le mai 1859, à neuf heures après, midi. Fait en double original.
« Signé : E. Salati, G. PaleavicÎno, A. Lom-
, BARDINI, G. CaTTANI.
« Vu et reçu : Riva, Maini, Armelonghi,
. • Garbarinl »
Puis les fidèles ministres se retirèrent, attendant
les évéoenients et comptant sur l’effet que produirait leur protestation.
— Le comité national, au premier moment, fut embarrassé de sa victoire. Malgré ses promesses, il se
= * garda de publier la protestation et la dissimula aux •* yeux de la population et de l’armée , il sentait cora- J bien il aurait à faire en présence de l’inquiétude des rE habitants, surtout lorsque l’enivrement de l’émozB tion militaire serait tombé, lorsque gouvernants
- î et gouvernés se trouveraient réellement en préü sence.
i Déjà les chefs de l’émeute avaient essayé de renforcer leurs rangs. Ils avaient dû appeler à leur tête un 2 . homme dont le nom, du moins, fût assez honorablement connu pour leur assurer quelque consistance. ^ Ce nom était celui du docteur Salvator Riva, qu’ils f avaient créé Président de la junte provisoire. a Le docteur Riva est un des plus habiles professeurs de médecine du Duché ; une nombreuse clientèle, une ^ réputation incontestée, l’entouraient de l’estime géf nérale. On connaissait ses opinions avancées, on le ri savait républicain. En 1821, en 1831, il avait figuré dans les troubles. En 18/18, il avait soutenu avec vivacité les doctrines démocratiques dans le journal l’/ndépendance italienne, et toujours il avait refusé de s’allier aux libéraux constitutionnels. Il s’était même ^ signalé par une opposition énergique aux projets d’annexion des États de Parme au royaume de Sardaigne. ^ Aussi comprend-on difficilement qu’il ait été entraîné dans un mouvement opéré au nom et sous les auspices du Piémont. Caractère honnête, du reste, et se tenant assez à l’écart des agitations populaires, il n’a
dû céder qu’à une de ces subites et impérieuses exigences dont les révolutions ont le secret.
Sa présence contrastait donc avec la passion emportée de ses collègues Armelonghi et Maini. Ce dernier, jeune avocat comme le précédent, avait, comme lui, gagné sa notoriété dans la défense des accusés politiques de 185â et des époques suivantes.
A ces deux têtes ardentes, le contre-poids du docteur Riva ne suflBsait pas : on leur adjoignit l’ingénieur Garbarini, homme d’une quarantaine d’années, appartenant à une famille respectable, fils d’un magistrat de la Cour de cassation qui avait joui de la meilleure estime comme jurisconsulte profond et comme sujet fidèle. M. Angelo Garbarini, tout en passant pour avoir des sentiments républicains, était considéré, et on attribue sa coopération à une déplorable faiblesse plus qu’à une perversité préméditée.
Voilà les éléments du gouvernement improvisé; là, comme toujours, les violents devaient avoir promptement raison des modérés.
Mais il fallait gouverner. La junte s’établit au ministère de grâce et de justice. La nuit entière se passa à rédiger une proclamation, à préparer des décrets, à nommer aux emplois. Puis on voulut publier ces actes et on manda le directeur de l’imprimerie ducale.
Un simple fait montre, dès ce premier moment, quel accueil était réservé aux volontés du Pouvoir insurrectionnel. — Que voulez-vous imprimer ? dit le directeur en entrant — Es-tu Buttafuoco? lui de-
inandeot-on ? (M. Bnttafuoco est un homme de talent, écrivain distingué et fort dévoué à la Régente.) — Oui. Eh bien ! va-t-en, et envoie-nous un compositeur. — Cela ne vous avancera guère sans les caractères 1 — Pas de raison, obéis I » Le directeur se retira et envoya un ouvrier. Le gouvernement dictatorial eut beaucoup de peine à obtenir que sa proclamation fût imprimée.
Cependant, le matin, lundi 2 mai, elle parut ; la voici :
« La révolution pacifique opérée hier avec l’admirable concours de toutes les classes sociales, a conduit les soussignés, membres du Comité national de cette ville, à se constituer en Junte provisoire de gouvernement pour lés États de Parme, au nom de S. M. le roi de Sardaigne, Victor-Emmanuel IL
a La Commission de gouvernement nommée par la Duchesse Régente avant son départ, cédant aux solennelles manifestations du vœu public, a résigné ses pouvoirs.
« Cet état est tout à fait temporaire et ne dorera que jusqu’au très-prochain moment où un commissaire de S. M. Sarde viendra prendre le gouvernement du pays.
« Des communications en ce sens ont déjà été adressées au gouvernement du roi.
« En attendant, qu’on maintienne plus ferme que jamais cet ordre parfait qui a régné jusqu’ici et au moyen duquel seulement tous les regards peuvent se tourner vers un but unique, vers l’accroissement des forces de la nation, pour concourir plus efficacement à la guerre de l’indépendance italienne.
« Parme, 2 mtu 1859. »
Suivaient des décrets qui nommaient des délégués provisoires à la direction des départements ministériels. Ces délégués étaient M. P. Boldi, à Injustice et à l’instruction publique; M. J. Niccoli, aux finances; M. J. B. Mori, à l’intérieur. La junte se réservait les attributions du ministère des affaires étrangères, et elle confirmait tous les employés civils et militaires.
L’intitulé des actes et jugements devait être changé. La formule exécutoire prescrite était celle-ci; * La Junte provisoire de gouvernement, au nom de S. M. le roi de Sardaigne Victor-Emmandel II. »
Enfin, une garde nationale était instituée. Des registres d’inscriptions étaient ouvens dans la grande salle de l’IIniversité ; tous les individus de vingt à quarante ans étaient invités à s’inscrire. M. J. Gallenga était nommé commandant en chef et demeurait chargé de l’organisation avec MM. Rossi, démenti et Canobbio, qualifiés, les premiers de capitaines^ le dernier de sous- lieutenant dans l’armée sarde.
Immédiatement, le capitaine marquis Calcagnini, l’un des auteurs du mouvement, partit pour Turin, afin d’offrir au roi de Piémont le Duché et la brigade de Parme.
Ces actes surprirent la population à son réveil. Il s’en fallait de beaucoup que la junte inspirât quelque confiance : la couleur très-tranchée des opinions démagogiques de ses principaux membres, effrayait les honnêtes gens. La création d’une garde nationale.
qu’on n’avait pas même osé rendre obligatoire, était peu dans les goûts des habitants paisibles.
Mais surtout ce qui révoltait le sentiment public, c’était l’annexion à la Sardaigne. Les esprits les plus jaloux de l’indépendance italienne ne la comprennent point sans le respect de l’autonomie locale.
Une résistance commença à s’organiser ; résistance passive, il est vrai, résistance timide, telle que celle qui est, par malheur, dans les habitudes des gens pacifiques et modérés; significative, toutefois, et presque toujours le prélude d’un retour au bon droit.
La magistrature donna la première un excellent exemple, elle refusa déjuger au nom d’une junte composée de personnages notoirement favorables au parti roazzinien, et les tribunaux demeurèrent fermés. Les officiers publics, encouragés par l’attitude des magistrats, ne firent aucun acte notarié le 2 et 3.
Dans l’administration, l’opposition se manifesta avec plus de vivacité. Les avocats Armelonghi et Maini demandèrent au trésorier de l’État une somme de vingt mille francs. — <t Volontiers, répondit ce fonctionnaire, à la condition que vous me montriez sur quel chapitre du budget ces vingt mille francs doivent être imputés? » Les dictateurs s’emportèrent en s’écriant que la bureaucratie entravait tout. — « Si vous appelez les écus de la bureaucratie I. . » dit le trésorier, et il se retira. Pas un centime ne sortit de la caisse.
Les embarras apparaissaient. Ce n’est rien auprès de ceux que les troupes allaient causer à la junte.
Soldats et officiers avaient réfléchi. Parmi les derniers, un grand nombre avait refusé de signer la dé-
Clara tion, origine et cause de la révolution. Le départ de la Duchesse les avait consternés et iis rougissaient du rôle infligé à l’armée. Ceux mômes qui s’étaient laissé séduire, ayant vu le désordre et l’indiscipline de la veille, sentaient le repentir et la douleur entrer dans leur âme. L’ascendant qu’avaient pris les chefs de l’insurrection, le peu de considération dont iis étaient entourés, leur conduite durant le mouvement populaire, indignaient la fierté naturelle des gens d’honneur. Le regret mène vite à la répulsion ; d’un commun accord et sans s’être entendus, les officiers refusèrent l’obéissance aux représentants militaires de la junte.
L’irritation était plus vive et plus profonde encore parmi les simples soldats. Un instant égarés, ils n’avaient pas tardé à être humiliés des ovations dont iis étaient l’objet de la part de la populace. Ce contact, cette fraternisation avec ce que la ville comptait de plus décrié, leur inspira promptement le dégoût et l’indignation. Leur patriotisme s’émut et se révolta à la pensée de perdre leur indépendance et de se confondre dans les rangs des Piémontais. Peu à peu ils revinrent à la foi du serment, à l’aflection de la dynastie, à l’attachement pour cette Auguste Mère et pour ce jeune Enfant dont les sollicitudes étaient présentes à tous les cœurs. Bientôt ces sentiments se manifestèrent hautement.
La junte l’apprit immédiatement et, voyant l’étendue du péril qui la menaçait, elle essaya de le conjurer. Déjà, elle n’en pouvait douter, les troupes formaient le projet ou de rentrer sous l’autorité de la liégente ou de s’éloigner, si l’entreprise échouait. Un des orga-
nisateurs de )a garde nationale, le capitaine Rossi, fut détaché vers les casernes. Bien qu’il se décorât du titre d’oflicier au service de S. M. Sarde, chacun savait parfaitement qu’il n’est pas Piémontais, qu’il est Romain, qu’il n’a jamais compté dans aucune armée régulière, et qu’il a seulement été enrôlé en 1848 dans le corps de Garibaldi. N’osant pas même revêtir d uniforme, Rossi se présente en habit civil à la citadelle, assemble les soldats et entame une harangue chaleureuse, les appelant < braves patriotes > et les convoquant pour la cause sacrée de l’indépendance.
— « Qui êtes-vous?... nous ne vous connaissons pas! Retirez-vous! Nous ne connaissons que notre Duchesse, nous ne servons que son gouvernement ! » lui répondent les cris des soldats. Rossi insiste, s’anime, parle des couleurs italiennes et du drapeau national. Cent voix l’interrompent indignées : — « Nous ne suivrons pas votre drapeau ; nous n’en avons qu’un, celui de notre pays, celui de notre Duchesse !... Montrez-nous seulement une capote de notre duc Robert et nous irons jusqu’au bout du monde ! » Puis ce sont des huées, des invectives, des menaces qui accueillent le malencontreux orateur. Il se retire anéanti, en disant : « Voilà des hommes bien indisciplinés! »
Au récit de cette déconvenue, Armelonghi accouru Son éloquence n’a pas plus de succès. Devant le courroux des troupes grandissant, il s’éloigne terrifié.
Quelques instants après, arrive, de la part de la junte, l’ordre d’envoyer immédiatement trois compagnies ; l’une en exploration vers Colorno, Serbola, Ponte-d’Enza ; la seconde vers le Taro et Viarolo ; la dernière vers Colechio ctTornovo. « Pourquoi ce dé-
part ? demandent les soldats. — Pour aller vous mettre en garde contre l’ennemi commun. — Comment I Mais vous prétendez donc nous envoyer combattre nos camarades, les soldats de notre Duchesse, et vous, vous resteriez chez vous 1 Nous ne partirons pas 1 » disent-ils unanimement.
La junte dut se résigner à comprendre que toute obéissance lui était déniée. En effet, les troupes restèrent en ville, dan% la citadelle et dans leurs casernes.
Là, olDciers et soldats ne perdaient pas leur temps. Ils s’entendirent sur les moyens d’une résistance efficace, puis sur ceux d’une manifestation qui ne laissât pas d’hésitation aux représentants du pouvoir insurrectionnel.
La veille, la junte leur avait enjoint de remettre le dépôt d’armes à la garde nationale. Le 3, au matin, vers neuf heures, une escouade se rend à l’arsenal, et, pour que les armes ne puissent passer aux mains des ennemis de l’autorité légitime, ces armes sont brisées. Au retour, les soldats se groupent près de leur colonel, M. Cesare da Vico, et de leurs chefs de bataillon, ils les pressent de dresser deux déclarations, l’une à l’adresse de la junte, l’autre à celle de l'ancien ministre de la guerre, de celui qu’ils regardent toujours comme leur véritable chef, le marquis Pallavicino.
Il n’est pas nécessaire de dire avec quel empressement le corps d’officiers se rendit à des désirs qu’il avait soigneusement entretenus et ranimés depuis
vingt-quatre heures. Toutefois, aha de mieux témow gner de la spontanéité et de la sincérité de la résolu-^ tion des troupes, l’état-major s’abstint de participer publiquement à la démonstration qui devait être dirigée vers le ministre fidèle. Le colonel da Vico donna seulement un acte signé de lui et une autorisation écrite; un détachement, conduit par des sous-olDciers, se rendit à l’hôtel de M. Pallavicino.
Ce détachement est admis immédiatement, ses . * chefs exposent leur détermination de repousser le joug des rebelles et supplient le ministre de reprendre, avec leur appui, l’autorité souveraine, au nom du Duc Robert et de Madame la Duchesse régente. Le marquis les écoute, les remercie avec la plus affectueuse cordialité, leur rappelle les obligations de l’honneur en leur disant que ce qu’ils ont à soutenir, c’est, avec la dynastie légitime, l’attitude de neutralité si sagement prescrite par la Régente. Des acclamations, des serments de fidélité répondent à ses paroles, il part ; sur son passage, un bataillon sort des casernes et l’accompagne h la citadelle, au milieu des démonstrations du plus entier dévouement. Â la citadelle, mille cris s’élèvent : « Vive le Duc Robert ! vive la Régente ! vive son ministre ! Nous ne voulons servir que la Duchesse ! »
Ému, mais calme, M. Pallavicino déclare qu’avant tout l’armée doit renouveler son serment, qu’offleiers et soldats doivent réitérer les assurances solennelles de leur obéissance au gouvernement de 8. A. R. et à la commission établie par elle ; qu’il faut une soumission entière, absolue, sans réticence, sinon, sa dignité, la dignité royale, ne permettaient pas qu’il re-
pilt i’exercice de l’autorité ; il laisserait alors sur les troupes la responsabilité de tout ce qui pourrait advenir.
Un élan unanime accepte les demandes du ministre. Le serment est aussitôt prété sur les drapeaux, et H. Paliavicino, prenant à part les chefs des compagnies et le colonel da Vico, dresse acte des conditions auxquelles il consent à se replacer à la tête du gouvernement. Tous les officiers signèrent cet acte et les acclamations des soldats le confirmèrent.
Pendant que cette belle et grande scène s’accomplissait à la citadelle, un autre détachement achevait l’œuvre. Le sergent Perego, à la tête d’une compagnie de chasseurs déterminés, se rendait à la résidence du gouvernement provisoire. Il entre et dépose sur le bureau du président les lignes suivantes :
“ A la Junte provisoire du gouvernement de Parme.
' « Parme, 3 avril.
c La troupe, fidèle à son serment, requiert et veut que tout emblème révolutionnaire disparaisse, et qu’à l’instant soit reconnu le gouvernement de S. A. R. la Duchesse Régente pour son fils Robert
« Si, dans le délai d’une heure, une réponse conforme à ce désir de la troupe n’est pas faite, si sa volonté n’est pas exécutée immédiatement, la troupe prendra des mesures efficaces pour réaliser son désir.
t Signé : Cesare da Vico,
« Colonel commandant les troupes royales, *
La sommation était sans réplique, et les chasseurs
semblaient peu disposés à ën tolérer bbe qüi he )él satisfit pas.
La junte, tremblante et comme résignée par avancé, ne délibéra pas même un instant. Voie! là IrépOhse qu’elle donna immédiatement au sergent :
« La Junte, fidèle à sa résolution dé ne pas uset* de violence et de ne pas être pour la cité de Parme la cause du douloureux et funeste spectacle d’une guerre civile, abandonne, en conséquence du commandement en date de ce jour, les pouvoirs de gouvernement dont elle a été investie avant-hier.
« Signé ; Avocat Maini.
Armelongri.
À. Garbarini.
. S. Riva. »
U Parme, S mai.
Et le sergent partit, emportant et publiant par la ville la déchéance de la junte.
Les compagnies , dispersées dans les casernes^ avaient eu rapidement connaissance des événements. Elles se portèrent avec armés et bâgâges vers la citadelle pour s’unir à la manifestation de leurs camarades.
La Révolution était vaincue sans combat. La population tint à honneur de s’associer à la victoire, que son attitude, du reste, avait encouragée et facilitée. La junte, en effet, n’avait pais tardé à s’apercevoir que
si la troupe la menaçait, elle n’aurait aucun fonds à faire sur les habitants, dont la réprobation, latente et timide, n’était cependant nullement douteuse.
Le podestat, les magistrats, tout ce que Parme compte de personnages notables dans les rangs divers de la société, se réunirent au gouverneur comte Nasalli, et vinrent au nom de la municipalité, au nom de la population entière, supplier les ministres de repren.. dre l’exercice de leurs fonctions. Le parti piémontais lui-même désavouait et abandonnait l’insurrection.
Ainsi rappelée par le vœu général, la commission
de gouvernement publia la notification suivante :
c Les soussignés qui, dans la soirée du !<=>' mai courant, cédant à la force, ont dû cesser les fonctions qui leur avaient été confiées par *S. A. R. l’auguste Régente, par acte dudit jour, informés maintenant que, sur l’inJonCtion des troupes royales qui protestent de leur fidèle obéissance au gouvernement royal, la junte provisoire qui avait été établie a renoncé à tout exercice du pouvoir, et appelés par les instances pressantes des autorités constituées, par la délibération unanime de la municipalité, par un grand nombre d’autres notables de la ville, et tout spécialement par les troupes fidèles sus-énoncées, déclarent à la bonne population de Parme, aux troupes royales et à tout l’État, qu’ils reprennent l’exercice de leurs pouvoirs pour veiller à la conservation de la tranquillité et de la sûreté publiques, et pour gouverner le pays au nom de S. A. R. le Duc Robert 1®^,
U Panne, le 3 mai 1859.
< E. Salati, g. PallavicinO; A. Lombardini. »
Au même' moment, le podestat annonçait en ces termes le rétablissement de l’autorité légitime :
a Concitoyens,
< La Commission de gouvernement à laquelle S. A. R. la Duchesse régente, en s’absentant de ses États, avait, par acte du 1®*^ mai 1859, laissé son propre pouvoir, a adhéré à l’invitation que lui adressait la municipalité et a repris aujourd’hui les fonctions attachées à son mandat, depuis que les causes qui l’avaient contrainte à le résigner ont cessé.
« Concitoyens, donnons tous nos soins à conserver ce calme parfait qui est la seule sauvegarde des , personnes et des choses. C'est uniquement des grands événements qui s’accomplissent ailleurs que doit dépendre le sort de notre pays.
H Parme, le 3 mai 1859.
« D. SORAGNA. •
L’œuvre de réparation et de justice était achevée. L’allégresse éclata partout; en peu d’instants tout vestige d’insurrection et de trouble avait disparu. L’armée et la population avaient montré leur fidélité, rétabli le droit et la souveraineté, reconquis l’estime de l’Europe et bien mérité du monde 1
La commission de gouvernement exprima dès le soir môme du 3, sa gratitude aux troupes toujours rassemblées à la citadelle :
( Soldats 1
« Celle obéissance au souverain, cette fermeté
09119 la foi jurée, cette constance courageuse dans l’accompUssement des devoirs militaires que nous avons toujours été assurés de trouver en vous, vous les avez énergiquement et efiBcacement témoignés vous -mêmes aujourd’hui en restaurant l’ordre et l’autorité légitime. Recevez-en toutes nos actions de grâce et toutes nos louanges, au nom de notre Duc Robert I” et de la Duchesse Régente son auguste mère I
< Quelques pervers, indignes de demeurer dans vos rangs, en seront éloignés. Vous savez bien que le courage est nécessaire non-seulement au camp devant l’ennemi, dans la place publique contre la révolte, mais autant et plus encore contre la séduction, surtout quand elle se voile sous les idées de Patrie et de Nationalité. ^
« Mais vous vaincrez aussi cet insidieux ennemi, en servant avec obéissance le Prince et son gouvernement, qui veulent, avec votre honneur, le bien commun ; et, sans hostilité pour l’immense majorité des citoyens qui sont fidèles, vous serez toujours prompts â maintenir les lois et la tranquillité. Vive le duc Ro^ bert ! vive la Régente I
« Parme, 3 mai 1859,
. a Pour tesnumbres de la ciminission de Gmivernemeni,
« G. Pallavicino. »
Après la lecture de cette proclamation, justice immédiate fut rendue contre les plus coupables. Quelques officiers qui avaient trahi leur serment, furent dégradés sur l’heure. Qertapas s’étaient soustraits par
la fuite à la honte du châtiment ; on favorisa i’évasion de quelques autres. Seul, le capitaine Bucci fut jeté en prison. Dans leur indignation, les soldats le poussèrent, la baïonnette aux reins, dans les cachots de la citadelle.
Le lendemain, â mai, la commission effaçait toute trace de la rébellion en donnant la notification qu’oo va lire :
« La commission de gouve rneinent créée par S. A. R. la Duchesse Régente,
« Déclare nuis et non avenus les actes de la commission provisoire du gouvernement qui s‘cst constituée de son propre mouvement dans la soirée du
mai courant, et qui s’est dissoute à huit heures dn matin, le 3 du même mois. <
a Parme, le 4 mai.
« Salati, g. Pallavicino. a. Lombardini. »
Ainsi s’était dissipée cette rapide et étrange tourmente. Ainsi, le peuple et l’armée avaient réparé leur erreur d’un moment.
Parme était rendue à la paix et à l’ordre. Mais la reine de la fête manquait encore. Il fallait que Louise de Bourbon revînt triomphalement partager le bonheur des siens.
La Régente, triste, mais inébranlable dans l’adversité, et gardant, malgré les apparences contraires, qne
confiance invincible en Dieu et en son peuple, la Régente s’était rendue à Brescello, où elle avait retrouvé ses fils, puis à Mantoue, d’où elle se préparait, après avoir attendu les événements pendant quelque temps, à se diriger vers la Suisse.
Fidèle à ce sentiment de dignité qui est le premier apanage de son grand caractère, résolue à conserver inviolablement la neutralité, elle n'avait pas même voulu arrêter sa pensée sur l’offre d’un palais à Vienne ou à Gênes. Elle cherchait, dans la vieille terre de l’indépendance, dans l’antique alliée de la France et de la monarchie, dans le sol de la neutralité par excellence, un humble asile, le plus rapproché qu’elle pût le trouver de cette Italie, de ce duché qui lui sont si chers.
A Mantoue, la Duchesse avait appris les événements, hélas I trop prévus, des deux premières journées de mai. Tout à coup, au milieu de sa douloureuse anxiété, le à mai, une dépêche télégraphique lui est remise. Son autorité est rétablie, son armée, son peuple la rappellent !
On peut concevoir quelles émotions sans pareilles assiégèrent son âme en ce "moment solennel ! Soudain, elle donne les ordres du retour ; elle ira, elle volera au devant du vœu des siens. Mais toujours la mère se retrouve à côté de la souveraine. Il peut y avoir encore du péril ; seule elle ira tout braver. Ses fils viendront recueillir le fruit de son courage.
Elle revient ! son retour est annoncé dans la ville, annoncé pour six heures du soir. L’attente et l’enthousiasme sont dans toutes les âmes.
Les troupes veulent aller à sa rencontre, elles ont
hâte de racheter par des démonstrations ardentes, l’erreur et la faute de quelques malheureux qu’elles renient et qui ont disparu de leurs rangs. Des détachements se mettent en marche et s’échelonnent sur la route. Dans la ville, à la citadelle, l’impatience est au comble.
Quelle joie pour la princesse de repasser, aux acclamationsj de ses sujets, cette frontière qu’elle avait franchie naguère avec une si amère douleur! Quelle joie de répondre aux transports des soldats qui, les premiers, ont le bonheur d’apercevoir son cortège, qui l’accueillent par leurs cris, par leur repentir, par leurs respects 1
Dans l’effusion de sa royale affabilité, la Régénte veut prouver aux siens combien son cœur est touché de ces marques précieuses. Elle est retardée par leur empressement, et deux heures se passent avant qu’elle ait pu reprendre la route dé sa capitale.
Ce retard causait en ville une émotion qu’on avait peine à contenir. Il était huit heures du soir ; peu à peu l’inquiétude se répand ; on craint que des obstacles imprévus ne se soient opposés aux désirs de la souveraine. Les soldats s’affligent, puis s’irritent, d’injustes soupçons traversent leur esprit, Ne les a-t-on pas trompés? Ne leur a-t-on pas faussement annoncé, pour les contenir, un retour qui est ajourné ?
Bientôt il devient difficile d’apaiser leurs murmures; l’autorité des ofiBciers paraît prête à se trouver méconnue. Vainement, pour rassurer l’anxiété des troupes, ces derniers offrent-ils de demeurer comme des otages et de se livrer à leur discrétion si les doutes se réalisent. La situation devenait alarmante.
^eurç^seweot ia clçicHe de prière du soir s(XQ^e h la chapeUe de la citadelle. C’est l’heure oi\ cette arméCt a gardé les traditions de l’aotique foi, va librement déposer scs hommages aux pieds des autels. Çoqtme en f'rauce, une touchante piéti,é a consacré dans ce beau mois du printemps et des ûeurs, des cérémonies spéciales à l’honneur de la très-sainte mère du Sauveur, c Allons demander à la rcipe des cieux la prompte bienvenue de notrç Régente 1 * s’écrie un des officiers. Les soldats suivent et se rendent à la chapelle. Une heure à peine s’est écoulée, que des acclamations retentissent du dehors. C’est la Princesse I
Aussitôt toutes les troupes s’élancent ; en un clin d’œil elles sont formées en bataillons, et leurs rangs pressés, enthousiastes, entourent la voiture de S. A. R.
Comment décrire les élans de l’allégresse de cette armée chez qui le sentiment de l’honneur et du devoir, exalté par sa récente victoire sur l’anarchie, s’enflammait encore de la présence si impatiemment désirée de la souveraine 1 Un vœu domine tous les vœux : que S. A. R. , avant même de se rendre à Jsa résidence, daigne se rendre à la citadelle; que sa première visite soit pour ses braves et fidèles serviteurs ; qu’elle vienne recevoir elle-même les nouYeau]t serments de ses défenseurs !
La Régente descend de voiture, Une immense clameur s’échappe de toutes les poitrines et retentit jusqu’aux extrémités de la cité. Adressant aux troupes quelques-unes de ces paroles comme les Bourbons savent les dire et qu’interrompent les lapâmes de l’émotion et du bonheuit » Elle passe nu,
milieu de chaque compagnie ; les rangs s’entr’ouvre ut et elle les traverse^ heureuse de se montrer à tons.
La discipline contient à peine l’ardeur de l’enthousiasme : les officiers, les soldats, saisissent les mains de leur souveraine et y déposent de respectueux baisers.
Touchée jusqu’au fond de son cœur, la Régente reporte au ciel ses actions de grâces. Elle veut que son premier acte soit un acte de gratitude au Seigneur, à la Vierge-mère, sous l’égide de laquelle son aïeul Louis ^111 a placé la royale maison de Bourbon. La cliapelle s’illumine , et le Te Deum est entonné, les bénédictions de la religion consacrent ainsi le rétablissement du droit et de l’autorité.
Au sortir de la chapelle, c’est un vrai délire. Les soldats quittent leurs rangs et redoublent de cris et .d’allégresse. A eux de reconduire au palais leur souveraine adorée. Vainement elle essaye de mettre un frein à leur transport; ils détellent le carrosse royal et ils le traînent jusqu’à la première rue de la ville. Là encore il fallut tout l’ascendant de la Régente pour obtenir qu’ils laissassent rattelcr les chevaux.
Cependant la population, depuis longtemps accourue, avait allumé mille flambeaux. Un immense cortège se forme et accompagne la Princesse. Après le triomphe militaire, c’était l’ovation du peuple, non moins sincère, non moins éclatante.
A travers ces flots pressés, la Régente peut difficilement s’ouvrir un passage. Enfin, elle revoit le seuil de son palais. Au pied de l'escalier se sont spontanément rassemblés les ministres, les officiers de la courouoe, l’évêque, ks magistrats, les corps constitnés.
une foule de personnages de distinction, jaloux de contempler les traits de la Régente, de lui exprimer leur affection et de jouir de son bonheur.
Ce bonheur était complet : c’était la plus douce récompense d’une vie entière. La bonté et le dévouement de la Princesse avaient trouvé une reconnaissance et un amour dignes de les égaler. Pour le cœur d’un roi, il n’y a pas au monde de jouissance supérieure à celle de se voir aimé de la sorte !
Aussi bien, les expressions manquent ici pour reproduire convenablement et les sentiments de la population et ceux de Louise de France. C’est aux heureux témoins de c'ette scène, sans pareille depuis tant d’années, qu’il faudrait emprunter leurs souvenirs. Ainsi que l’un d’eux nous l’écrivait : « Ce n’était pas une reine qu’on recevait, c’était une mère qu’on retrouvait après avoir craint de la perdre ! » — « La joie de la Princesse, disait un autre, était accompagnée de douces larmes qui doublaient l’attendrissement des assistants et excitaient encore le délire de la multitude. »
Tel fut ce rapide passage du désordre à la paix.
Alin d’en résumer les traits avec une autorité plus vraie et plus saisissante, qu’il nous soit permis d’en emprunter la peinture à la main auguste de Celle qui en avait été tour à tour la victime et l’héroïne.
Voici la lettre que S. A. R. Madame la Duchesse Régente écrivait à ses royaux enfants, le soir même de sa rentrée triomphante : rien ne vaut la délicatesse, la
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grâce, l’élan de cette intime et touchante communication, la Mère et la Souveraine sont là tout entières :
« xMes chers et bien-aimés enfants,
« Que Dieu et sa sainte Mère soient bénis! Quelle journée que celle du 4 mai! Non, mes trésors, je ne pouvais croire qu’il y eût place dans mon cœur pour une aussi grande félicite que celle que j’ai éprouvée lorsque je vous ai donné le premier baiser à votre naissance ; eh bien ! ce sentiment ineffable a été surpassé par celui que j’ai éprouvé hier en me trouvant au milieu de mes fidèles Parmesans. J’aurais voulu parler; mais mon cœur était si gonflé que j’étouffais, et d’ailleurs, au milieu de ce tapage filial, je ne pouvais me faire entendre ; mais j’ai voulu voir les troupes et passer dans tous les rangs.
« Je voulais vous écrire de suite tous ces événements, mais ayez donc de la suite dans des moments comme ceux-ci î
« Je reprends mon odyssée à mon départ de Manloue. Arrivée toujours au trot à Brescello (bêtes et gens ont fait des miracles) vers huit heures du soir, j’y ai trouvé le comte Dall’Asta, qui y avait été appelé par le major modénais qui voulait lui remettre nos lettres envoyées par le guide il y a deux jours (est-ce deux jours ou deux mois? j’ai perdu toute idée de chronologie). Il m’a donné mille détails intéressants dont j’étais avide et que je voudrais pouvoir tous écrire, car ce que nous avons pu savoir verbalement à Mantoue aura été vrai quant aux particularités, mais formait un ensemble très-peu exact. Je vous envole les gazettes et la copie de quelques actes qui vous donneront une idée de l’histoire des trois Journées de mai 1859, où la troupe italienne de la maison de Bourbon a effacé le souvenir de trois autres journées. Celles-ci se sont terminées par une quatrième vraiment glorieuse, la journée de mon retour.
« A Sorbolo, j’ai trouvé les gendarmes et la plupart des gardes du corps à pied. Tous voulaient m’escorter,
mais CoraeUi (1) a dit : Altezza Reale, le Guide, à’ua ton si touchant et si ferme, qu’il ne m’a quitté qu’au Palais. De Sorbolo à Parme la route était semée de soldats, lesquels m’ont suivie au pas gymnastique. J’ai sauté hors de la voiture à la l” compagnie de chasseurs que j’ai vue. Les soldats criaient de tous leurs poumons (quoiqu’ils ne fissent pas autre chose depuis trente heures) et dans cette joie quel double bonheur d’entendre répéter mille et mille fois le cher nom de llobertoî Mais quelle immense obligation pour toi, mon cher fils, de devenir un homme de devoir, lorsque tu vois à quoi se sont exposés des milliers de tes fidèles Parmesans pour garder leur serment de fidélité. Un d’eux m’a crié: Morire si ; ina cedere no !
« De Sorbolo à Parme, toutes les maisons des paysans étaient illuminées et les pauvres gens criaient avec les soldats : Yiva Boberto I !
« Arrivée h la Porta San-Barnaba, à la lueur du gaz, j’ai trouvé lo stato raaggiore; j’ai d’abord donné la main au major Perini, puis le colonel m’a priée de passer de suite au Gastello, où nous nous sommes rendus par les murs.
« 11 n’y a pas de parole humaine pour dire ce qni s’est passé dans cette citadelle ! Je pense que je ne l’oublierai pas de toute l’éternité. .
« Après avoir vu tous mes braves soldats, je suis entr& dans la chapelle, l’espace d’un Ave Maria. La musique a joué l’air solennel de la prière, et pour ce moment tous les cris ont cessé. Quels remerciements au Dieu de la justice et de la miséricorde !
« J’ai comme un peu parlé à tout ce brave monde. Ils ont ensuite traîné ma voiture jusque vers les Capucines et voulaient me conduire jusqu’au Palais; mais je leur ai dit deux mots en les appelant miei cari figliuoli, et ils m’ont obéi tout de suite ; c’est d’autant plus beau que depuis trois jours ils n’obéissaient guère à. personne. Je souhaite que les quatre chers enfants que j’ai mis
(1) Un des guides. Cette brave troupe avait accompagné Madame depuis Mantoue, distante de huit heures. Madame eût désiré qu’elle se reposât.
au monde, me soient aussi oJbéissants que les fils que m’a donnés la fidélité au serment. Au Palais, nouvelles accoglienze des hallebardiers, dont pas un depuis le dimanche n’a bougé ni jour, ni nuit. Officiers et soldats sont parfaits ; puis l’évéque, les ministres et tout ce que vous pourrez imaginer. Vers minuit , nous avons soupô (nous avions dîné à Luzzara avec les Guides et les chevaux!...) Giggio était de service au Palais, il a soupe avec nous; il s’est mis à i>leurer en entendant ce que le Duc avait dit : que nous étions dans le mois de la sainte Vierge lorsqu’il a appris la nouvelle de la restauration de mon gouvernement.
« Adieu, mes trésors. »
A ce récit plein d’émotion, ajoutons un épisode de la plus haute importance et qui dominera toute la conduite politique de S. Â. R. dans les moments décisifs qui vont suivre.
Madame, en se retirant, le 30 avril, avait eu pour but d’épargner à son pays les malheurs d’une lutte intestine; elle y était noblement parvenue. Elle avait voulu aussi et du même coup, le soustraire, par la neutralité, aux désastres de la guerre. Au prix de son pouvoir, elle eût repoussé toute iuterveutiou d’uue force étrangère.
C’est ce que la Régente avait eu l’occasion de démontrer avec une dignité sans égale, le 2 mai, à Mantoue, comme elle traversait cette ville pour se rendre en Suisse. A la nouvelle de son arrivée, le commandant de la forteresse, lieutenant-maréchal baron de Culoz, s’empressa de venir présenter ses hommages à S. A. R. ; puis il lui demanda ses ordres pour le feld-maréchal comte Giulay, lui offrant de mettre à sa disposition les troupes impériales nécessaires pour la
rétablir immédiatement dans son autorité. Voici les propres paroles que Madame lui répondit et dont le général demanda et reçut une note écrite :
f Je me suis retirée pour n'être pas obligée de « rompre la neutralité. Je ne voulais pas être cause de * nouveaux troublesdans mon pays; je voulais même « les empêcher. S’il survient un Gouvernement usurpa- « teur, je ne demanderai pas même alors à la force c étrangère de rétablir le Gouvernement légitime ; « mais si, la guerre terminée, les droits de mes Fils « n’ont pas été respectés, j’en appellerai à l’Empet reur d’Autriche comme aux autres grandes puis- « sances, pour garantir ces droits et les faire valoir « pacifiquement »
Il n’est pas besoin de faire remarquer la fierté et la sagesse de ce langage. On voudra bien se souvenir seulement que Madame le tenait au lendemain même du jour où, toutes les espérances de pacification s’étant évanouies, les hostilités avaient éclaté avec i’Au-< triche et le Piémont, au lendemain du jour où les manifestes de François-Joseph, de Napoléon III et de Victor-Emmanuel II remettaient au sort des armes la décision de leur redoutable querelle.
Le 5 mai, tout était rentré dans le calme, et Madame la Régente adressait à son peuple la proclamation suivante, qui, tout ensemble, félicitait l’armée, et la population, donnait à la timidité des honnêtes gens
de salutaires conseils, et déclarait, dans les termes
de la plus noble dignité , l’attitude d’expectative et de neutralité que comptait garder le gouvernement.
Voici cette proclamation :
« Les désordres du premier jour de ce mois, bien qu’accomplis contre la volonté de l’immense majorité des citoyens fidèles , lesquels expriment rarement leurs loyales et excellentes intentions au dehors de leurs propres foyers, n’ont que trop justifié ma prévoyance maternelle pour protéger la sûreté de mon fils bien-aimé.
« Mais les sentiments de fidélité qui ont été manifestés par les troupes royales dans le rapide renversement de l’autorité illégitime et intruse, ayant rendu le pouvoir à ma commission de gouvernement, d’accord avec le suffrage unanime des autorités constituées, de la municipalité et des plus notables habitants du pays, et un vœu ardent pour mon retour ayant été unanimement exprimé, je me suis immédiatement rendue au milieu de vous pour reprendre l’exercice de la Régence.
« Et, maintenant, je me confie avec courage et assurance à la loyauté des troupes et de la population demeurant dans celte attitude d’expectative qui est pour nous de nécessité absolue. Cette attitude, qui m’est permise par le véritable esprit des traités, doit être la meilleure sauvegarde du pays : la haute justice et l’esprit de civilisation des puissances belligérantes ne souffrant pas qu’on 'S’attaque à qui n’offense pas. Et j’accomplis mon devoir en maintenant
l’ordre jusqu’à ce que la sagesse de l’Europe ait pris les résolutions qui sauront ramener et rétablir la paix d’une façon permanente.
a De notre résidence royale de Parme, le 5 mai
« Louise, Régente,
« Par Son Altesse Royale :
« Le secrétaire intime de cabinet,
« G. Pallaviono. »
La seule nouvelle du rétablissement de l’autorité légitime, la seule lecture de cette proclamation, suflBrent pour faire rentrer dans le devoir deux villes, Pontremoli et Borgotaro, qui, plus voisines du Piémont, avaient accédé au mouvement révolutionnaire. Sans qu’il fût besoin d’employer la force, les insignes de la rébellion disparurent, et spontanément les magistrats reprirent leurs fonctions au nom de la Régente.
Pleine d’une confiance généreuse et désirant la témoigner hautement, la Duchesse avait rappelé ses royaux enfants. La rentrée du Duc Robert I” fut un nouveau triomphe. Son Auguste Mère était allée au devant de lui à une assez grande distance de la ville. Au retour, les acclamations et l’ivresse du premier jour se renouvelèrent : douce et profonde consolation dont la mère se réjouissait autant, et plus peut-être encore, que la souveraine l ‘
L’effet produit eu Italie, eu France, en Europe, par ces événeinepts si rapides et si merveilleux, fut immense.
C’était une magnifique victoire du bon droit sur la révolution. C’était une protestation énergique et in-f comparable en faveur de la souveraineté et de la monarchie. C’était une gloire nouvelle pour la maison de Bourbon. C’était la révélation du véritable esprit d’obéissance et de liberté qui anime les populations du Duché. C’était une réponse aux rêves ambitieux, aux folies des utopistes, aux coupables espérances de l’anarchie.
Une armée, un peuple qui savent se délivrer du joug de l’insurrection, restaurer l’ordre, rappeler leur prince, voil^ un exemple rare et mémorable, digne de l’admiration du présent et des suffrages de la postérité. Celte grande leçon fut partout entendue et partout comprise; elle a retenti profondément au cœur des honnêtes gens et elle y a ramené le courage et la confiance. Quand la cause de la justice a un succès, même sur un théâtre restreint, tout homme de sens et d’honneur en partage la joie, car il peut dire comme les évêques à Clovis : nVictoria tua,vic~ toria nostra ! *
A la nouvelle de la rentrée de Madame la Duchesse de Parme, les principales puissances se sont empressées de lui adresser leurs félicitations; nulles n’ont été plus affectueuses, nulles n’ont été accueillies avee
— Sapins de gratitude que celles du Souverain-Pontife. Nous avons dit, mais bien faiblement, l’affection du magnanime Pie IX pour la famille royale de Parme ; redoublée par les épreuves, cette affection a trouvé des accents d’une extrême suavité et d’une force toute sacrée pour célébrer la satisfaction et la tendresse du Pontife et du Père.
Parmi nous, il n’y a eu qu’un sentiment, devant lequel SC sont effacées les amères dissidences des partis, celui du respect, de l’anxiété et de l’allégresse : respect pour la ülle de nos rois, anxiété pour la Régente, livrée, après tant de gages de prospérité, d’intelligence et de dévouement, aux cruels hasards de la rébellion; allégresse pour le triomphe de la femme, de la souveraine et de la mère.
Et, ici, qu’il nous soit permis de porter notre pensée vers cet auguste proscrit qui, obéissant à l’irrésistible instinct de l’honneur national, avait levé encore une fois la tente de l’exil pour s’écarter d’une terre hospitalière, mais ennemie de la France; qu’il nous soit permis de songer aux angoisses et aux joies de son âme fraternelle : lui, dont la vive et tendre amitié est, pour Louise de France, le plus sûr appui et le plus fidèle recours : Duke decus et præsidium!
OK
Les joies du retour furent, hélas 1 de courte durée. Madame avait, du premier coup d’œil, mesuré l’étendue du danger; elle ne négligea rien pour y opposer la plus prudente et la plus énergique résistance. L’histoire des trente-cinq jours qui séparent le h mai du 9 juin, est celle d’une lutte continuelle, ardente, prodigieuse, contre la force des choses, contre la puissance d’événements supérieurs à la volonté humaine.
Nous osons dire que jamais, peut-être, la Régente de Parme ne s’est montrée plus grande, plus héroïque, plus constante avec elle-même.
Personne ne l’ignorait, en effet : les adversaires du gouvernement de la Régente n’avaient point désarmé.
Le premier de ces adversaires était la Révolution, La Révolution avait bien été forcée de s'avouer vain-
coe le h mai; elle n’en conservait qu’un plus profond dépit et un plus violent désir de prendre sa revanche.
Dès le 6 mai, le Gouvernement, en présence du frémissement à peine comprimé du parti des rebelles, avait dû prendre quelques mesures énergiques. Des dépôts cachés d’armes et de munitions avaient été découverts. Un ordre du directeur de la police exigea le rapport aux municipalités des armes de guerre qui étaient aux mains des simples particuliers; la juste sévérité des règlements qui interdisent les armes prohibées fut rappelée. 11 fallait mettre la vie des citoyens à l’abri du poignard.
En elTet, la Révolution n’aurait eu alors ni le courage ni l’audace nécessaires pour descendre dans la rue et entamer le combat à force ouverte.
Quelles que fussent les instigations des sociétés secrètes, quelles que fussent les promesses des affiliés déjà rassemblés dans les États voisins, quelles que fussent les excitations des agents piémontais, le parti révolutionnaire savait bien que les chances d’une insurrection lui seraient contraires.
La population, heureuse du retour de la Régente, ne se fût pas associée au mouvement, même par une complicité de tolérance. L’armée, toqt émue encore de son récent triomphe, était plus ferme, plus fidèle, plus animée que jamais. 11 fallut que le Gouvernement recommandât aux officiers et aux soldats, à ces derniers surtout, le calme, la modération, la patiencev
Plus d’une fois» dans les casernes et dans la citadelle, les troupes avaient manifesté leur intention trèsrésolue de foudroyer la ville à la première velléité d’émeute. Les ministres et les chefs de corps, jaloux d’éviter de sanglantes collisions, continuaient et réprimaient cette ardeur; mais, il faut le dire, la longanimité des soldats était mise à de rudes épreuves.
Les agitateurs, en effet, trop lâches pour engager une lutte en place publique, exhalaient leur dépit par des insultes continuelles. Chaque jour, dans les cafés, dans les rues, quiconque portait l’uniforme se voyait exposé à des invectives, et il fallait l’héroïsme de la soumission pour n’en pas tirer immédiatement vengeance.
En même temps, le parti piémontais recommençait dans les rangs intermédiaires de la société, dans la bourgeoisie des villes, cette guerre trop souvent victorieuse qui a pour armes la ruse et la fausseté, et qui mine les trônes en se couvrant des mots de liberté et d’indépendance. On affectait d’exalter le courage, assez notoire d’ailleurs, du roi Victor-Emmanuel et de son armée; on exploitait l’enthousiasme, un peu bruyant et un peu facile, des Italiens pour le général Garibaldi et les chasseurs des Âlpes, représentés comme les héros d’une épopée nouvelle. Puis, par un retour habile, on blâmait la neutralité qui empêchait le Duché de se lever pour la cause de la délivrance. Vainement était-il facile de répondre que, tout en préservant ses États du fléau de la guerre, la Régente n’avait empêché personne de passer la frontière et d’aller rejoindre les volontaires ; ceux qui
n’auraient certes pas profité de cette faculté étaient les premiers à la méconnaître.
D’ailleurs, ces mécontents de parti pris n’écoutaient rien ; par une tactique qui, pour être percée à jour, n’en réussit pas moins, ils affectaient de séparer, dans leur opposition, la Régente de son gouvernement; et contraints, par le respect unanime dont Madame était en possession, de ménager son auguste personne, ils lui témoignaient d’hypocrites déférences et faisaient retomber sur ses ministres tout le poids de leur hostilité. Celte malveillance saisissait les prétextes même les plus invraisemblables ; le Gouvernement les méprisa d’abord; il prit ensuite la résolution de les confondre. Nous n’en citerons qu’un exemple qui est caractéristique.
Les meneurs avaient pour but principal de tâcher d’établir la mésintelligence entre le Ministère et le Gouvernement français. Ne pouvant représenter Madame la régente comme alliée de l’Âutriche, ils espéraient donner à son cabinet des apparences d’inimitié contre la France. Ils répandirent le bruit que le consul français avait été insulté par des soldats de l’armée ducale ; que ces soldats étaient entrés le sabre haut dans la demeure de M. Paltrineri, et que, non contents de violer un domicile protégé par le droit des gens, ils avaient couvert de boue les armes impériales. Naturellement, de semblables excès seraient restés impunis. La trame était habile ; et le fait, envoyé aux journaux piémontais, avidement exploité par eux, était de nature à produire un effet considérable. Heureusement, c’était une pure invention, et M. Paltrineri, à la loyauté de qui M. le marquis
Pallavicioo fit publiquement appel, se hâta de donner le plus complet démenti à cette insigne fausseté (1).
Le mal, cependant, faisait son chemin, et on ne pouvait se dissimuler que l’irritation ne fût arrivée à un degré redoutable : les partis républicains et pié-
( 1 ) Voici la correspondance échangée à ce sujet, et qui fut publiéo dans la Gazette de Parme :
A St. J. Paltrineri, chevalier de la Légion d’honneur, consul honoraire, chargé de l’agence consulaire de France à Parme,
a Illustrissime Seigneur,
U Je lis arec un sensible déplaisir, dans le numéro 127 du Sfoniicur toscan (feuille officielle), l’extrait d’un article emprunté au Carrière mercantile de Gènes, dans lequel, entre autres calomnies qui y sont prodiguées contre Parme, il est dit que des individus, appartenant aux troupes parmesanes, « ont commis un acte de brutale of- « fense au consulat de France, en salissant ses armes et en pénétt trant, armés de sabres et de pistolets, dans l’appartement du ■ consul, n
« Le gouvernement de Parme ne s’abaisse pas jusqu’à relever les calomnies si fréquentes que certaines feuilles du jour publient contre lui ; sa dignité ne lui permet pas même de supposer qu’elles puissent trouver créance. Mais, à cause des égards qu’il doit et professe envers le gouvernement que représente Votre Seigneurie, égards dont je me flatte qu’elle a eu maintes preuves, et à cause qu’il a été fait, en cette circonstance, un trop grave outrage à la vérité, je viens faire appel à votre témoignage personnel et vous prier de démentir, dans le mode que vous trouverez le plus opportun, une aussi absurde et indigne assertion.
« En attendant votre courtoise réponse, je me plais à vous renouveler, illustrissime Seigneur chevalier, les sentiments de ma considération distinguée.
B Signé Pallavicino.
« Parme, le 31 mai 1830. »
A Son Excellence M. le marquis G. Pallavicino, ministre des a/faires étrangères, etc., etc.
« Parme, le 31 mai 1850.
« Excellence,
« J’ai reçu la lettre que Votre Éminence m’a fait l’honneur de m'écrire ce matin, par laquelle Votre Éminence me fait connaître toute • la surprise qu’elle a éprouvée en lisant, dans le Carrière mercantile de Gènes et dans le numéro 127 du ilonitore Toscano, une correa-
inontnis s’entendaient ; une collision s’annonçait. L’issue, toutefois,, n’en eût pas été douteuse.
L’armée l’eût désirée : car la patience des soldats était à bout. Las des invectives et des outrages, pourvus de munitions et d’artillerie, occupant la ville par leurs casernes et maîtres de la citadelle, ils eussent aisément écrasé la rébellion.
Le plus grand péril n’était donc pas de ce côté. Certes, Madame la Régente eût tout tenté pour épargner à son peuple les horreurs d’une guerre civile; mais, réduite à cette extrémité, elle n’eût pas plus reculé eu 1859 qu’en 185â.
Pour être plus libre de ses résolutions, et en même temps pour éloigner la crainte de quelqu’un de ces crimes fréquents en Italie, et dont la menace planait sur ses enfants. Madame s’était volontairement privée du bonheur de garder près d’elle ces trésors si chers. Elle avait confié à la prudence, au savoir et au dé-
pendance de Parme où l’on a été assez audacieux pour dire que des individus appartenant aux troupes royales a ont commis un acte « d’olTcnse brutale au consulat de France, en salissant les armes « impériales et en entrant dans l’appartement du consul armés de « sabres et de pistolets. »
« Indigtié non moins que Votre Excellence de la calomnie que l’on a osé répandre et publier sur celte prétendue offense aux armes impériales et à mon hôtel, je m’empresse de répondre à Votre Excellence que je déclare hautement que rien de tout cela n’est arrivé ; et j’autorise Votre Excellence à donner ù ma déclaration toute la publicité qu’elle croira . convenable pour démentir un tel mensonge, même en faisant imprimer cette lettre.
B Bien content do pouvoir rendre, dans cette occasion, un hommage solennel'à la vérité, je prie Votre Excellence de vouloir bien agréer l’expression de mes sentiments de haute estime et de considération très-distinguée.
, , « Signé J. Paltrihebi,
« CoiumI honoraire de France à Parme. »
vouement de Dom Navello, prêtre de Nice, homme de cœur autant que de talent, le soin de guider ses Fils, qu’accompagnait le jeune et chevaleresque marquis de Malespina; plaçant ses filles sous la conduite d’une institutrice fidèle et zélée , elle avait envoyé le Duc Robert et le comte de Bardi à Saint-Gall, dans cette Suisse dont la neutralité respectée, dont les héroïques souvenirs lui présentaient la meilleure sauvegarde et le plus digne asile. Les jeunes Princes devaient continuer leur éducation dans une pieuse retraite toute voisine.
Madamej il est vrai, se séparait de ce qu’elle avait au monde de plus précieux ; mais ayant pourvu à la sécurité des siens, ayant veillé à ce que leur instruction se perfectionnât encore dans cette dure école de l’exil, elle se fortifiait du sentiment de son devoir ac- , compli. Sa personne, sa vie seules étaient en jeu, et elle était prête à tout. Aussi attendait-elle l’émeute de pied ferme; le cœur saignant de douleur, elle eût accepté la lutte avec des rebelles; elle eût sauvé alors 1 ordre et le droit, elle eût sauvé la couronne de son fils !
Mais ce n’était pas sur jce terrain que devait s’engager le combat. Le péril vint d’ailleurs : il vint d’un côté ôù Madame ne pouvait user de forces égales ; il vint de l’étranger.
Et, cependant, si la justice internationale eût encore eu sa force et sa vigueqr, si le droit des gens eût été respecté, loin de trouver, dans ses relations exté-
rieures, une crainte et un écueil, le Gouvernement de Madame la Duchesse de Parme y aurait dû rencontrer un refuge, un secours et un appui.
Rien de plus net, rien de plus digne, en effet, que sa situation ; on doit ajouter rien de plus habile au milieu de difficultés toutes particulières.
Madame la Duchesse de Parme avait déclaré, dès les premiers jours, qu’elle entendait garder scrupuleusement la neutralité. C’est cette neutralité qui ' avait été le premier prétexte de la rapide insurrection du 1®*^ mai. Bientôt rappelée, la Princesse, dans son manifeste du 4, avait renouvelé sa ferme, sou iné- ■ branlable volonté de maintenir la même attitude.
Elle disait, car il faut rappeler scs nobles paroles que l’esprit de haine et de dénigrement a affecté d’oublier, elle disait : « Cette attitude m’est permise par le véritable esprit des traités; elle est la meilleure sauvegarde du pays, la haute justice et l’esprit de civilisation des puissances belligérantes ne souffrant pas qu’on s’attaque à qui n’ofl'ense pas. »
Certes, s’il y a pour tout État, pour un État faible surtout, une condition qui commande le respect, c’est celle de la neutralité.
En principe, il n’y a pas de droit plus imprescriptible que celui de s’abstenir, de garder la paix, de préserver un peuple du fléau de la guerre, de l’éloigner des conflits où se joue la fortune des Empires. Le droit des neutres est la plus honorable conquête du génie de la civilisation et du christianisme; les traités le sanctionnent à l’envi, et il est une des bases de l’ordre européen. Si, pour les grands États, nui ne songe à le violer, il n’y a pas beaucoup de mérite à ce méuage-
ment, parce que les grands États ont la force de rappeler au respect qui y manque ; pour les États secondaires, ce droit est sacré parce qu’il est une des garanties du droit des faibles.
A ces titres, lu neutralité du Duché de Parme devait inspirer plus d’égards que celle de la Russie ou de l’Angleterre.
En fait, l’exercice de ce Droit était impérieusement réclamé du Gouvernement de Parme par les , plus sages conseils de la politique.
C’était la seule conduite digne, prudente et vraie. La Régente avait su maintenir l’indépendance de son Duché vis-à-vis de l’Empire d’Autriche ; elle y était parvenue sans rompre les liens d’amitié et de bon voisinage qu’elle devait entretenir avec la cour de Vienne. Lui demander davantage, c’eût été lui persuader de s’enrôler sous le drapeau du Piémont, c’est-àdire de renoncer à sa liberté môme et de s’asservir à une politique aussi exigeante, pour le moins, que celle du cabinet impérial, bien plus hostile aux principes conservateurs, presque toute vouée à la Révolution, en lutte ouverte avec le Saint-Siège et n’aspirant qu’à replonger l’Italie dans les horreurs de la guerre, tout en sachant bien que pareille entreprise ne serait possible qu’avec le concours des baïonnettes d’au delà des Alpes. Au fond, c’eût été subir un jeug, et un joug étranger. Délivrée par la noblesse et l’énergie de sa conduite de la prépondérance d’une puissance extérieure, la Régente ne consentit pas à se courber sous une autre. Entre l’Autriche et le Piémont, elle préféra rester libre, et pour cela elle voulut rester neutre.
Or, il est désirable qu’on le remarque : il y avait du courage et presque de la témérité à en agir de la sorte. De ce moment, la Régente renonçait aux avantages que pouvaient lui assurer les traités existants avec l’Autriche, et d’après lesquels, en cas d’une agression ou d’une émeute, elle avait le droit d’appeler à son aide les forces militaires de ce vaste Empire et de ses alliés.
A ne raison ner que d’près les considérations de la prudence ordinaire, le cabinet parmesan aurait pu calculer les chances et se dire que l’Autriche, sans, doute, était exposée à éprouver des éohecs dont le contre-coup l’atteindraitlui-méme au premier abord ; mais que, selon toute probabilité, l’Allemagne ne laisserait pas consommer la ruine de François-Joseph ; qu'elle interviendrait ou par les négociations ou par les armes, et qu’alors, soit en vertu des hasards de la guerre, soit ep vertu des conventions de la paix future, la souveraineté du Duché finirait par Être reconstituée. La promptitude de la conclusion des bases de la pacification de Yillafranca, les stipulations signées dans cette fameuse entrevue, les paroles publiquement prononcées depuis par le vainqueur de Solférino, ont assez prouvé que semblable calcul n’eût pas été dénué de fondement, que la France n’cniendait pas affronter de gaieté de cœur une collision avec l’Alleinàgne entière , peut-être avec l’Europe, et qu’enfin du moins, si, dans les bases du . traité, l’Autriche n’abandonnait pas scs alliés. In France admettait aussi parfaitement la pensée de leur restauration à Florence et à Modène.
Qu’à côté de ces considérations politiques, le cabinet de Parme voulût écouter des influences de pa-
renté et d’attachement, il aurait pu être tenté comme celui de Modène, comme celui de Toscane, sinon de recourir à l’appel armé que les traités l’autorisaient à invoquer, du moins à chercher près de la cour de Vienne un appui et un refuge qui, loin de lui être refusés, lui eussent été offerts avec empressement.
Mais, encore une fois, pareille conduite eût été l’aliénation de sa liberté, la perte de son indépendance; et, quelque risque qu’elle dût courir, Madame la Duchesse de Parme , Princesse italienne avant tout, entendait demeurer libre, et pour cela demeurer neutre.
Cette neutralité, nous sommes loin d’en disconvenir, n’était pas ce qu’en droit des gens on appelle une neutralité parfaite, puisqu’elle ne pouvait aller jusqu’à interdire, sur le territoire même, les armements d’une des puissances belligérantes.
Mais d’abord, ces armements, ceux que l’Autriche exécutait à Plaisance, par exemple, il n’était pas au pouvoir du Gouvernement de Parme de les empêcher. La citadelle était occupée non en vertu d’une concession du Souverain, non en vertu d’un appel de secours fait par ce Souverain, mais uniquement en vertu des traités européens, en vertu des conventions imposées par la volonté des cinq grandes puissances et placées sous leur garantie collective.
La Duchesse de Parme avait bien pu renoncer à se prévaloir du bénéQce du traité de 1848 ; elle avait pu refuser, le 2 mai, l’offre des troupes impériales;
elle persistaitdanscâ refus. C’était toul ce qui lui était loisible : elle usait de sa volonté et de sa liberté pour se soustraire à celle des stipulations qui étaient facultatives, telles que la réclamation du secours de l’Autriche, d’après la teneur du traité de 1848, il ne lui était pas possible d’aller au delà.
Les traités qui avaient imposé l’occupation de la citadelle de Plaisance étaient impératifs et absolus;; ils étaient l’œuvre de l’Europe entière. Madame n’avait nul moyen humain de les éluder ou de les enfreindre. Sans doute, le Gouvernement de Parme avait employé toutes ses ressources à les restreindre dans leur véritable esprit, et, sous ce rapport, il était allé jusqu’aux extrémités de son droit. Au delà, c’était la négation des conventions européennes ; au delà c’était la guerre, et précisément Madame la Duchesse de Parme voulait à tout prix arracher son peuple au danger d’un tel conflit.
Il ne lui restait donc d’autre conduite que celle d’une neutralité, imparfaite sans doute, mais aussi loyale, aussi entière de son côté que le lui permettait la siuation forcée où les traités de 1815 avaient placé ses Etats.
Cette neutralité que les jurisconsultes ont prévue et définie, cette neutralité que le bon sens s'accorde à approuver comme le bon droit, consiste à s’abstenir de toute participation directe ou indirecte à des hostilités contre l’une ou l’autre des parties belligérantes, à se renfermer dans une attitude purement passive et expectante, à s’en remettre à la loyauté des adversaires, et à se réfugier plus étroitement sous la protection des puissances garantes.
Celte neutralité^ qui a de nombreuses analogies dans l’histoire, venait de recevoir une solennelle application ; elle avait été reconnue par l’Autriche et par la France dans des conditions au moins aussi défavorables pour les États de l’Église.
Le territoire de ces États était occupé non pas seulement en un point par une garnison comme Plaisance, mais dans deux provinces et dans sa capitale, par des corps d’armée appartenant aux deux Empires en guerre ; les Légations d’un côté, Rome et Civita- Vccchia de l’autre, avaient reçu des troupes autrichiennes et françaises, non pas en exécution des traités constitutifs de l’équilibre européen, mais sur l’appel du souverain dépossédé qu’elles avaient l’une et l’autre rétabli dans ses domaines et auquel elles formaient une garde permanente.
Sans doute, nous le savons, le caractère sacré de l’autorité pontificale venait ici rendre plus respectables encore les droits et la personne du Souverain des États de l’Église. Sans doute, l’intérêt catholique, supérieur h l’intérêt européen, le couvrait d’une plus inviolable égide. Sans doute, enfin, c’est un privilège du Père commun des fidèles de devoir demeurer en paix avec tous les Chrétiens, de gémir sur les luttes des empires, surtout quand ces empires professent la foi catholique, et de s’interposer entre le ciel et la terre comme un suppliant vénéré qui n’élève les mains que pour rappeler les nations à la concorde.
Mais enfin l’Europe, malgré nos demandes et nos désirs, malgré les avantages que la chrétienté et la civilisation en retireraient, l’Europe n’a pas encore adopté le vœu des conférences de Gaëte, l’Europe n’a
— lOC —
pas reconnu et garanti la neutralité permanente du Saint-Siège.
Si Pie IX est un prêtre, Madame la Duchesse de Parme est une femme, une veuve, une tutrice d’enfants orphelins : titres augustes que l’antiquité et la barbarie vénéraient comme ayant quelque chose de divin, et que notre siècle se lût honoré de proclamer inviolables.
La France et l'Autriche ont su admettre cette neutralité à la fois si imparfaite et si sacrée du Souverain- Pontife; pourquoi celle de Madame la Régente de Parme n’eûl-elle pas inspiré pareils égards?
Rien d’ailleurs de plus simple, en fait, que l’observation de cette neutralité. Lors même que le territoire p.'trmcsan se fût trouvé le théâtre des hostilités, le rôle du Gouvernement n’avait point à changer. Il restait spectateur, spectateur affligé et souffrant de la lutte ; il n’y intervenait en aucune façon. C’était un cas de force majeure, un concours de circonstances supérieures à sa volonté, qu’il subissait malgré lui, qui n’altéraient nullement son droit et son altitude. Ses troupes demeuraient dans leurs garnisons et leurs citadelles, ses autorités civiles continuaient à fonctionner. Le jeu même de son Gouvernement eût-il été interrompu, ses places occupées ou envahies, son action passagèrement suspendue, c’étaient là des faits accidentels, ne portant point, en droit, de préjudice à sa souveraineté. Il suffisait à Madame la Régente de , garder cette situation passive, pour lui assurer, au retour de la paix ou à la sortie des armées de son teiTiloire, la restitution de sa pleine et entière puissance. Son autorité, un instant voilée, n’en aurait reparu que plus réparatrice et plus inviolable.
Avec la droiture de sa conscience, Madame la Régente était convaincue que cette situation, difficile mais irréprochable, serait acceptée sans la moindre hésitation. Déjà même son Gouvernement avait pu en être persuadé par les assurances qu’il avait reçues des hautes parties intéressées, et il était autorisé à croire que ces assurances seraient maintenues et étendues. Il agit immédiatement en conséquence.
On sait de quelles péripéties a été précédée l’explosion de la guerre d’Italie; on sait combien, jusqu’au dernier moment, les Cabinets européens avaient nourri l’espoir d’une solution amiable , d’un accom- ' modeinent diplomatique.
Pour sa part, le Gouvernement de Parme, loin d’être éloigné d’un règlement de ce genre, avait accueilli avec faveur la pensée d’un Congrès. Lorsque les propositions de ia Grande-Bretagne lui avaient été communiquées, il avait déclaré être prêt à les entendre ; lorsque l’Autriche avait élevé des objections soit contre les quatre points à soumettre à 1a future réunion des cinq grandes puissances, soit contre le mode de représentation des États italiens au sein du Congrès ou près du Congrès, ce Gouvernement avait formulé les réserves les plus expresses en faveur de son droit d’accéder au Congrès et d’adopter la forme de représentation qui lui semblerait le mieux se concilier avec les intérêts des Souverains italiens.
C’était assurément laisser pressentir à Vienne que 1a politique autrichienne rencontrerait à Parme le même
sentiment d’indépendance qui s’était signalé par la rupture de Tunion douanière et par la cessation de l’occupation militaire du Duché. On en doutait si peu que, dès ce moment, les salons et les journaux de la capitale reprochaient aux Ministres de S. A. R. leur libéralisme, et, certes plus injustement, leurs tendances piémontaises.
A Paris, le gouvernement français n’avait pas fait difficulté de reconnaître que, dans le cas d’hostilités éventuelles, la seule conduite qui pût être conseillée à la Duchesse de Parme, était de demeurer en repos et de ne prendre parti ni pour l’Autriche, ni pour le Piémont; dès la lin de janvier, le 19, le comte Walewski s’était ouvert dans ce sens à M. Mon, ambassadeur d’Espagne chargé de représenter la Régente.
De Turin même arrivaient à S. A. R. les témoignages les plus rassurants elles plus affectueux. Le 9 avril, le comte de Cavour exprimait en propres termes à M. Coëllo, ambassadeur d’Espagne et ministre de Parme, son admiration et celle de son auguste maître « pour la haute sagesse et l’exquise prudence avecla- « quelle la Duchesse de Parme gouvernait ses^États « dans les conjonctures si difficiles que traversait « l’Italie. »
Le passage du Tessin ayant donné, le 29 avril, le signal de la guerre, Louise de Bourbon, — nous l’avous dit, — n’avait pas hésité à s’exposer une première fois aux conséquences de sa neutralité ; on a vu sa noble réponse au général de Culoz ; on a vu les expressions si nettes de sa proclamation du 4 mai (1).
1) Rappelons ici un fait important qui prouve combien cette réso-
Quelques jours plus tard, le 151, et à peine l’ordre matériel rétabli, à peine les premières secousses amorties, la Régente s’empressait de notifier aux diverses puissances sa résolution, rendue plus inébranlable encore.
Par ses ordres, le ministre des affaires étrangères, le serviteur fidèle, l’heureux vainqueur de la rébellion récente, adressa à toutes les puissances européennes un Mémorandum, qui contient le récit des événements des premiers jours de mai et qui se termine par la proclamation du h. Le voici :
lation de la Souveraine était catégorique, et combien elle était fidèlement suivie, même en son absence, par les ministres dépositaires de son autorité. Dans les instructions laissées, le 1*'' mai, à la commission du gouvernement qu’elle instituait avant son départ, Son Altesse Royale recommandait spécialement « de conserver la neutralité que, disait-elle, nous lui imposons comme tiu devoir, n Or, le 3 mai, lorsque les soldats fidèles demandaient à M. le marquis Pallavicino de se mettre à leur tète pour rétablir le gouvernement ducal, un procès-verbal fut dressé à la citadelle, procès-verbal signé de tous les chefs de corps, et il y est stipulé expressément que «l’ancien ministère reprendra la souveraine autorité du Duc de Parme, pour suivre la politique do neutralité adoptée par Son Altesse Royale dans les graves diflicultés du moment. *
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MÉMOIRE
AUBESSlfc PAR S. E. LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE PARME AUX PUISSANCES AMIES, SUR LES ÉVÉNEMENTS DONT CET ÉTAT A ÉTÉ LE THÉÂTRE DURANT LES PREMIERS JOURS DE MAI 1869.
« Ce fut le 27 mars 1854 que Madame la Duchesse l..ouise-Marie de Bourbon, frappée par la plus cruelle des épreuves auxquelles le Très-Haut, dans ses conseils impénétrables, avait voulu soumettre l’âme religieuse et virile de l’auguste fille d’Henri IV, dut prendre dans ses mains la régence des États de Parme, au nom de son fils le Duc Robert I'% qui en était devenu le souverain légitime.
« Depuis ce jour. Son Altesse Royale ne cessa pas un seul instant de s’appliquer à rendre ce pays tranquille et heureux, ayant à cœur non-seulement de s’acquitter des devoirs que lui imposait la souveraineté, mais de pouvoir, le jour où elle transmettrait à son fils les rênes du gouvernement, montrer à tous qu’elle avait rempli consciencieusement sa triple tâche de mère, de tutrice et de Régente.
« Des révolutions, des complots, des calamités publiques suscitèrent tour à tour des obstacles à l’accomplissement des intentions magnanimes de Son Altesse Royale. Pendant qu’une sage administration amenait la restauration des finances, et qu’un régime doux et clément lui gagnait, peu à peu, le cœur de ses sujets, assurant ainsi le bien-être et la tranquillité de l’État, le gouvernement de Son Aliesse Royale mettait tous ses soins à entretenir les meilleures relations avec les gouvernements étrangers, et ceux-ci ne cessaient, en retour, de lui témoigner les sentiments d’une parfaite amitié.
A Au commencement de cette année, des divergences politiques, prenant de jour en jour de plus grandes pro-
portions, placèrent deux pays limitrophes au nôtre dans une position hostile. L’État de Parme se vit alors entouré de nouvelles et graves difficultés ; il s’efforça de les surmonter, suivant une ligne de tolérance et de prudence. La Régente se trouvait liée à l’Autriche par un traité d’alliance défensive, que ses prédécesseurs avaient stipulé avec celte puissance en 1848. Elle ne voulait ni que la foi fût violée de la part de son gouvernement, ni qu’un recours au traité vînt altérer cette conduite prudente, qui pouvait empêcher de plus grandes complications entre deux voisins. La bienveillante entremise de quelques puissances ayant proposé de pacifier ritalie moyennant un congrès, le gouvernement de la Régente ne se rangea pas du côté de ceux qui la contrariaient.
* Tous les efforts des grandes puissances, qui auraient voulu une solution pacifique de la question italienne, ayant échoué, on se vit à la veille de la guerre. Madame la Duchesse persista dans sa conduite. La révolution de la .Toscane vint ajouter à l’enthousiasme pour l’idée nationale, qu’entretenait en cette ville la proximité du théâtre de la lutte. Tout imbue qu’elle était de cette idée, la plus grande partie des Parmesans tenait à la conservation de la dynastie et à une confédération italienne. Cependant, des agitateurs infatigables travaillaient à profiter de l’anxiété publique pour renverser le gouvernement légitime. Ils mirent en œuvre toutes sortes d’artifices pour corrompre les troupes ; ils n’obtinrent qu’un très-faible succès. Les ofificiers surtout, fidèles en tout temps, offraient peu d’espérance de corruption. On désigna plusieurs d’entre eux comme voués à l’exécration publique'; leur fermeté fut ébranlée. On en vit quelques-uns, dont l’esprit avait déjà succombé à ces insinuations trompeuses, mettre en circulation une pétition adressée à Son Altesse Royale, laquelle, quoique rédigée en termes respectueux, ne tendait à rien moins qu’à induire le gouvernement à s’écarter de la politique qu’il s’était tracée. Ils s’adressèrent à leurs collègues avec des arguments spécieux, et beaucoup d’ofliciers, surpris, y mirent leur ï'iguature sur la foi de leurs camarades, sans intention maivcillante.
« C’était le !"■ mai. Madame la Duchesse Régente vit
alors qu’elle ne pouvait désormais compter sur ses troupes pour l’appui de la politique qu’elle s’était prescrite ; elle se vit exposée ou aux conséquences incalculables d’une révolution, ou à jeter le pays dans les calamités d’un conflit intestin. Il ne lui restait donc qu’à s’éloigner de ses États et mettre en sûreté ses enfants, sans toutefois oublier ses devoirs et renoncer à ses droits. Elle publia une proclamation qui constituait le ministère en commission de gouvernement, lui donnant une instruction spéciale de ne se dessaisir de son mandat que dans le cas où tout effort pour le garder pourrait donner lieu à des désordres. Ce cas échéant, la commission devrait protester pour la conservation des droits de souveraineté des fils de Son Alesse Royale sur l’Etat de Parme.
« Vers midi, 3Iadame la Duchesse quitta cette capitaie avec les Princes, le cœur navré, se dirigeant vers la Suisse. Peu d’heures après son départ, la commission de gouvernement, ainsi qu’on l’avait prévu, se vit forcée à résigner ses pouvoirs, en présence de la sommation que lui fit un soi-disant comité national, qui déclara prendre le gouvernement au nom de S. M. le roi Victor-Emmanuel IL La populace, assemblée sur la place du Palais, où siégeait la commission, appuya de ses cris la sommation du comité, arborant un grand drapeau aux trois couleurs italiennes. La commission réclama et obtint du comité une déclaration écrite de l’acte qui s’accomplissait; ensuite elle écrivit, signa et remit sa protestation, conformément aux ordres de la Régente.
« Le lendemain, le comité publia différentes notifications par lesquelles : 1“ il se constituait en junte provisoire de gouvernement pour les Etats de Parme, au nom de S. M. le roi de Sardaigne Victor-Emmanuel; 2» déclarait que cet état de choses ne durerait que jusqu’à ce qu’un commissaire, qu’on attendait, vînt prendre le gouvernement du pays, et il assurait que des communications avaient été faites à ce sujet au gouvernement du roi ; 3° il déléguait à la direction de chaque département ministériel les secrétaires généraux, et confirmait les autorités civiles et militaires, les fonctionnaires publics et les employés ; h° H arrêtait que les actes publics porteraient l’intitulé de Junte provisoire au nom de S. M. le roi He Sardaigne Victor-Emmanuel U ; 5® il instituait
une garde nationale et en confiait l’organisation à IMM. Auguste Rossi, Joseph démenti et François Canobbio, qualifiant les deux premiers de capitaines dans l’armée sarde et le troisième de sous-lieutenant dans la même armée.
(I Loin d'adhérer à cette révolution, la plus grande partie de la population la désavoua hautement. On contesiait même à la junte tout mandat populaire, on n’ajoutait foi h aucune des assertions qu’elle publiait. La ville se montrait partout mécontente, consternée. Personne n’ignorait que les membres do la junte appartenaient au parti républicain; on s’aperçut alors que c’était ce parti qui avait opéré le mouvement révolutionnaire.
a Les troupes ne tardèrent pas à connaître qu’elles avaient été mystifiées ; elles virent toutes les conséquences de la démarche à laquelle on les avait entraînées. Elles jurent désolées d’un égarement momentané : le repentir fut bientôt remplacé par la plus vive irritation. On leur demandait des fusils pour l’armement de la garde nationale ; pour toute réponse, ils les brisèrent. M. Rossi, le prétendu capitaine piémontais, voulut les haranguer, il eut de la peine à se soustraire à leur fureur. Une pareille tentative ayant été faite ensuite par un membre de la junte, elle eut le même résultat. Les démonstrations hostiles au gouvernement intrus prirent, en peu d’heures, un caractère très-sérieux. Soldats et officiers, ces derniers aussi avaient reconnu le piège dans lequel ils étaient tombés, résolurent de rétablir le gouvernement légitime. Dans la nuit, ils prirent toutes les dispositions nécessaires pour l’accomplissement de leur projet.
« Le lendemain matin 3, toutes les troupes quittèrent leurs casernes et se rendirent à la citadelle. Là, elles déclarèrent qu’elles ne reconnaissaient que le gouvernement de Robert I"; qu’elles ne voulaient obéir qu’aux autorités constituées par le souverain à qui les liait un serment de fidélité. Un peloton de chasseurs porta à la junte une intimation signée du commandant des troupes, Il y était dit que les troupes, fidèles à leurs serments, n’entendraient désormais tolérer aucun emblème révolutionnaire, et voulaient que le gouvernement de Son Altesse Royale Madame la Duchesse Régente fût rétabli. Si, dans une heure, elles n’avaient pas une réponse
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conforme à leur volonté, et si celle-ci n’était pas accomplie^ elles auraient recours a des mesures efficaces.
« La junte quitta précipitamment les bureaux où elle s’étaii installée, se dérobant par la fuite à l’indignation publique. Son exemple fut imité par les cinq officiers (aucun officier supérieur) qui avaient été les promoteurs de l’adresse; leurs camarades volèrent à leurs postes, où ils parvinrent à calmer l’effervescence des soldats, tout en donnant une sage direction à leur excellent esprit. Un peloton fut envoyé chez le marquis Pallavicino, membre de la commission du gouvernement, et en même temps président du département militaire, pour l’inviter à se rendre au milieu des troupes. H s’y rendit et fut reçu aux cris de vive la Régente! vive le Duc! vive le président! Il chercha, avant tout, à s’assurer de la spontanéité du mouvement et de l’esprit de subordination, ne voulant pas prendre part a un mouvement qui ne tendrait pas au maintien de l’ordre le plus rigoureux.
« Ayant manifesté aux troupes ses intentions, elles se déclarèrent disposées à l’obéissance et à la discipline. On leur présenta le drapeau de la famille régnante; elles l’entourèrent avec un enthousiasme religieux et touchant, renouvelant leur serment de fidélité.
« La municipalité faisait en même temps un acte exceptionnel d’adhésion au gouvernement de Son Altesse Royale Robert 1"’; le maire et plusieurs notables de la ville, quoique non revêtus d'un caractère officiel, s’adressèrent personnellement aux ministres de Son Altesse Royale Madame la Duchesse Régente, les priant de se rendre au vœu général, en reprenant, pour le bien de la ville, les rênes du gouvernement. Les ministres qui étaient en ville s’y prêtèrent sur-le-champ, et un d’entre eux, qui s’était rendu k sa maison de campagne, assez loin, en fit autant aussitôt qu’il en fut averti.
« Le maire publia un manifeste où il annonça, de la part de la municipalité, le rétablissement de la commission de gouvernement, et invita les citoyens à ne pas troubler la tramiuillité, leur faisant comprendre que c’est seulement des grands événements qui s’agitent ailleurs que dépend le repos du pays.
« La commission de gouvernement déclara, dans une notification aux citoyens, que, l’après-midi du 1" mai,
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elle avait dû céder à une force supérieure ; mais que la junte provisoire s’étant retirée devant la ferme volonté des troupes fidèles augouvernementlégitime,la commission se rendait aujourd’hui aux vives instances que lui réitéraient la municipalité, de nombreux notables de la ville et particulièrement tes troupes royales, qu’elle reprenait l’exercice du pouvoir, se proposant de l’employer pour sauvegarder l’ordre, la tranqiiillilé publique et le gouvernement, au nom de Son Altesse Royale le Duc Robert I".
« Pour rassurer entièrement les esprits, pour satisfaire au désir impatient de la troupe royale et de la meilleure et plus grande partie des citoyens, ili)e manquait qu’une chose, la présence de Madame la Duchesse. On lui annonça, par des dépêches télégraphiques, l’heureux changement de la situation; on la pria de se rendre de nouveau à sa résidence.
« Constamment animée par le désir du bien dos sujets de son fils, soutenue par ce courage qui ne lui a jamais fait défaut, elle reprit immédiatement le chemin de cette capitale, et y arriva le 4, à dix heures du soir. Une foule de personnes l’attendaient sur la place, dans les avenues du palais ducal, et l’accueillit avec de joyeuses acclamations.
« Un noble sentiment de reconnaissance avait déterminé Son Altesse Royale à se rendre d’abord à ia citadelle. L’enthousiasme des soldats éclata de la manière la plus touchante. Se conformant à un désir qu’ils lui témoignèrent, elle entra dans la chapelle pour remercier avec eux la divine Providence d’un si heureux retour. Au sortir de la citadelle, elle ne put les empêcher de traîner eux-mêmes sa voiture jusqu’à l’entrée de la ville. Descendue à la résidence royale, elle y trouva les ministres d’État, les chargés de la cour, l’évêque, les autorités constituées, et plusieurs citoyens distingués, quoique nulle invitation n’eût été faite. On ne saurait donner une idée de l’émotion profonde que causèrent à Son Altesse Royale des hommages si spontanés de dévouement.
« Si, à Piorgotaro et Pontrcmoli, le désordre ne cessa pas le même jour, la cause en doit Cire attribuée îi la distance; l’ordre ne larda pas cependant à y être réta-
bli sans que nulle part on ait dû recourir, un seul moment à l’emploi de la force ou même à une sommation verbale.
« En reprenant la Régence, Son Altesse Royale publia une proclamation dont la conclusion reflète à elleseule les sentiments , la politique , la dignité et la fermeté de l’Auguste Princesse. Elle dit à ses sujets ;
« Je reviens et reste ici avec courage, confiante « en la loyauté des troupes et de la population, gardant « cette attitude d’attente qui est pour nous une nécessité « absolue, puisque tandis qu’elle m’est permise par le vé- « ritable esprit des traités, elle est la meilleure sauve- 0 garde du pays, la haute justice et l’esprit de civibsation « des puissances belligérantes ne permettant pas d’atta- « querqui n’offense pas. En même temps, je remplis 1000 « devoir en maintenant l’ordre jusqu’à ce qu’une paix « permanente soit rétablie solidement par la sagesse de « l’Europe.
« Parme, 12 mai 1850.
« Signé J. Pallavicino. *
Rien de plus clair, rien de plus modéré que ce Mémoire.
Le même jour 12 mai, des instructions spéciales sont envoyées aux divers représentants de la cour de Parme, pour leur recommander de faire prévaloir près des souverains « la politique de neutralité que Je gouvernement croit nécessaire de suivre. » On y rappelle que « S. A. R. a préféré quitter ses États plutôt que d’y appeler une force étrangère; on cite le refus qu’elle a opposé au commandant autrichien de la forteresse de Mantoue ; on désire « que les grandes puissances s’engagent à reconnaître et à faire respecter cette neutralité qui est conforme à la condition où se
trouve le Duché, n'ayant ni donné ni reçu aucune cause d’offense de la part d’aucun État. » Tel est l’esprit des communications que le comte de Stackelberg et M. Isturiz sont priés de transmettre aux cours de Russie et d’Angleterre.
Plus explicites encore sont les expressions qui devront être employées envers les cabinets de Paris, de Turin et de Vienne.
Ce même jour, le 12, une dépêche rappelait à M. Mon les conseils de neutralité transmis par ce diplomate ; elle développait les périls que n’épargnent point au Duché « les menaces continuelles des agitateurs et la gravité des événements extérieurs qui s’accomplissent à la proximité immédiate de son territoire, » et insistait pour que l’ambassadeur fît apprécier par le Cabinet des Tuileries, « la constance de S. A. R. à se maintenir dans les conditions de la neutralité ; parti qui est, on peut le dire, dans l’effervescence actuelle des esprits, le plus difficile et le plus dangereux, mais le plus loyal et le plus convenable à un petit État et à sa garantie vis-à-vis des puissances, surtout dans une question de nationalité. »
Que peut-il y avoir de plus net et de plus juste que ce langage ?
Vis-à-vis du Cabinet de Turin, le ministère parmesan n’était pas moins explicite. Deux lettres étaient expédiées, sous cette date du 12, à M. Coëllo : l’une pour le prier de signaler à M. le comte de Cavour l’abus qui avait été fait du nom de S. M. le Roi de Sardaigne par les insurgés, abus dont assurément le Cabinet de Turin ne saurait être cru complice ; car « le Gouvernement de S. Â. R. estime que si la junte avait
voulu remettre le pouvoir à S. M. le Roi, elle aurait vu repousser avec indignation un projet aussi contraire, non-seulement au bon droit, mais aux liens de parenté qui unissent les deux maisons régnantes et à ces relations de loyale amitié et de bon voisinage qui ont toujours existé entre les deux États» ; l’autre dépêche était pour le prier d’établir nettement la politique de neutralité que S. A. R. a droit de voir reconnaître ; « d’autant plus qu’elle-raême n’a pas hésité à abandon ner ses États plutôt que d’y manquer, et qu’elle arefusé, pour y rentrer, le secours de toute force étrangère, comme elle l’a déclaré au général commandant la place de Mantoue. »
On le voit, il était difficile de se mettre en mesure avec plus de promptitude et de franchise.
La même attitude est prise à l’égard de l’Autriche et dans le même moment. Non content de donner, le 12 mai, des instructions semblables et plus précises encore à M. le commandeur Thomassin, chargé des affaires de la légation de Parme à Vienne, et de lui transmettre les propres paroles de la Régente, le Ministre des affaires étrangères a un entretien avec le comte de Paar, envoyé de S. M. I. et R. le 14, et ce jour il lui résume cet entretien dans une dépêche où se trouvent les déclarations suivantes :
« S; A. R. la Duchesse-Régente, notre auguste « Souveraine, a reconnu nécessaire de demeurer « neutre dans la guerre présente, parce que cette n guerre n’est point dirigée contre les États de Parme, « lesquels se maintiennent dans les meilleures rela- « tions avec toutes les puissances, y compris les
t puissances belligérantes, et parce qu’aucune raison « ne peut induire S. A. R. à y prendre part. Elle a,
« de plus, été conduite à ce parti par le désir d’épar- « gner à son pays les calamités de la guerre, s
« Je m’empresse, disait le marquis Pallavicino en terminant, d’appeler l’attention du Gouvernement 1. et R, afin d’obtenir les égards et les tempéraments nécessaires pour ne point préjudicier aux effets de l’attitude dans laquelle S. A. R. entend persévérer. »
Certes, après de telles communications, après une définition si nette et si sincère de sa politique. Madame la Régente devait croire que sa conduite, déjà pressentie et annoncée au début du conflit, serait appréciée et respectée universellement.
De grands exemples l’y autorisaient.
Le 13 mai, la Reine d’Angleterre avait proclamé sa neutralité. Si Louise de Bourbon n’avait point à ses ordres les flottes et les armées dont dispose S. M. B. , femme et souveraine comme elle, elle n’avait pas de moindres droits.
Aux frontières de Panne, la neutralité du Saint- Père, déclarée comme celle du Duché aux premiers jours de mai, avait été reconnue solennellement le 3 par la France, le 13 par l’Autriche ; seul, le Piémont avait refusé de donner au Père commi]n des fidèles et au droit européen cette légitime marque de vénération. La situation des États de l’Église- était, on l’a vu,
identique en droit à celle de Parme, et, en fait, plus difficile peut-être. Madame en devait concevoir un favorable augure. Les grandes puissances demeurées spectatrices de la lutte lui offraient, à cet égard, les meilleurs encouragements. L’Angleterre, par l’organe de M. Campbell-Scarlett, ministre de S. M. B. près la Gourde Parme, faisait exprimer à la Régente «la satis- « faction éprouvée par le retour triomphal de S. A. R., « retour dû exclusivement à la loyauté du peuple, ainsi « qu’à la fidélité et à l’attachement des troupes natio- « nales, sans aucune assistance étrangère, » et l’envoyé insistait sur les éloges dus à « la modération et à la « sagesse que la Duchesse-Régente et Son Gouverne- « ment ont toujours manifestées, en adoptant une « politique aussi sage, aussi juste, aussi loyale, « pour le bien des peuples et la sécurité du trône. »
Pareils hommages étaient rendus au nom des cours de Berlin et de Saint-Pétersbourg.
Cependant, à l’intérieur, le Gouvernement parmesan prenait le soin le plus jaloux d’éviter tout ce qui, de près ou de loin, eût pu paraître une atteinte à la stricte neutralité dont il s’était fait une loi. Qu’il nous suffise, entre plusieurs autres, de rappeler ici un incident caractéristique.
Les troupes autrichiennes, on le sait, occupaient la citadelle de Plaisance. C’était le moment où les armées impériales, ayant envahi la frontière sarde, marchaient en avant, presque sans rencontrer d’obstacles. Les corps piémontais se repliaient sur Alexandrie, et la Frapce n’était pas encore venue leur prêter son secours tout-puissant.
Le commandant de la forteresse de Plaisance crut
Toccasion avantageuse pour réclamer du podestat et de la municipalité une fourniture d’une quantité assez considérable de vin et d’eau-de-vie. Si la demande avait la forme d’une réquisition, elle était accompagnée, cependant, d’une offre de payement immédiat. Le podestat et le gouverneur qui exerçait les fonctions de commissaire royal pour la Régente, connaissant parfaitement les intentions de leur gouvernement, craignirent, en obtempérant au désir du général autrichien, de compromettre l’attitude passive de l'État; ils en référèrent aussitôt au ministre des affaires étrangères, taxant « d’illégales et de contraires aux traités de 1817 et de 1822 » les prétentions de l’Autriche.
Courrier par courrier, le ministre leur prescrivit de refuser péremptoirement, déclarant qu’à ses yeux « de semblables requêtes sont du genre des réquisitions (le guerre qui se font en pays sujet ou en pays ennemi, » et que « la ville de Plaisance n’est ni dans l’une ni dans l’autre de ces conditions. »
Observateur si scrupuleux de la neutralité, le Cabinet de Parme était donc en droit d’attendre, de la part des puissances belligérantes, des égards également empressés.
' Il faut le dire, son attente ne fut malheureusement point remplie.
“ A Vienne, le comte de Rechberg éleva des difficultés ; non qu’il méconnût à la Duchesse-Régente le droit de proclamer sa neutralité et même d’en appeler aux puissances signataires des traités de J 815 pour en obtenir la reconnaissance et la protection ; mais il hésitait, il craignait les nécessités qui sorti-
raient des événements de la guerre, et il pensait que les alliés, le Piémont surtout, ne seraient pas disposés à témoigner à la Duchesse de Parme les égards qu’elle réclamait.
En ce qui touche le Piémont, le ministère autrichien ne se trompait guère. C’est ici qu’il faut suivre, avec une douloureuse surprise, la marche et les progrès des desseins, secrets d’abord, mais bientôt démasqués et avoués, du cabinet de Turin.
La première réponse fut longue à venir. Le ministre de Parme n'avait réussi à joindre le comte de Gavour que le 21 mai. En vain M. le marquis Pallavicino, justement impatient, avait-il réitéré les lettres et même les dépêches télégraphiques pour presser la conférence dont il désirait connaître le résultat ; « Le « plus vital intérêt du moment, disait-il dans une de « ces dépêches, est de s’assurer que la neutralité « adoptée soit promptement reconnue par les par- « ties belligérantes et avant que la guerre ne des- « cende ici. » On voudra bien remarquer que cette insistance coïncidait avec les succès croissants de l’armée autrichienne. Ce n’est que le 23, le surlendemain du premier échec de cette armée, le surlendemain du combat de Montebelio, que parvinrent à Parme les premières révélations de la pensée du cabinet de Turin.
Cette pensée était ou voulait paraître encore indécise et inclinée plutôt vers la faveur que vers l’hostilité. Le comte de Cavour commençait par déclarer < que le gouvernement sarde a été étranger aux événements des premiers jours de mai, » et que la meilleure preuve qu’il en puisse fournir, « c’est qu’il n’a
pas envoyé à Parme de commissaire royal, bien qu’on le lui demandât, comme il l’avait fait à Modène et en Toscane. » Cette déclaration, assurément, était considérable, mais était-elle sincère ?Legonvernement
parmesan ne pouvait se croire autorisé à en douter, après les assurances antérieures.
Le comte de Cavour ajoutait, il, est vrai, que quant à la neutralité du duché, il lui était difficile de l’admettre, « tandis que Plaisance est occupée par cinquante mille Autrichiens qui, de ce territoire, menaçentles troupes alliées. »
Comme si l’occupation de Plaisance était le fait du souverain de Parme; comme si, loin de l’avoir provoquée, ce souverain n’était pas contraint à la subir malgré lui ; comme si des circonstances étrangères et , supérieures à la volonté d’un prince pouvaient entraîner la diminution ou la perte de ses droits ; comme si le droit de neutralité notamment, rendu
sans doute imparfait par les obligations qu’imposaient
les traités européens, ne restait pas entier et parfaitement applicable dans les limites de la situation exceptionnelle créée par ces traités 1
Cependant, plus réservée et plus bienveillante, la France renouvelait les assurances de respect et d’intérêt pour la Régente, et se bornait à présenter des objections basées sur la < situation géographique des États de Parme, eu égard à la g(jcrre actuelle. »
Le gouvernement parmesan se hâta de répondre h ces objections et de produire, contre les prétentions encore peu formulées du Piémont, des arguments décisifs. On les trouve résumés avec une rare
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clarté dans le Mémorandum adressé sous la date du 25 mai par le ministre des affaires étrangères aux diverses cours de l’Europe ; ce document est d’une valeur décisive. Le voici en entier :
« Lorsque, les différends entre les gouvernements de LL. MM. l’empereur d’Autriche et le roi de Sardaigne ne pouvant plus être amenés à un arrangement, la guerre éclata entre ces deux puissances, l’attention du gouvernement de S. A. R. Madame la Duchesse Régente de Parme se porta sur les conditions, tout à fait particulières, où il se trouvait devant les graves éventualités qui allaient se préparer; conditions délicates, difficiles, périlleuses.
« Il fallait avant tout songer que les États limitrophes des puissances belligérantes seraient probablement le théâtre d’opérations milit.iircs.
« Dans l’inipossibiliié d’empécher, en prenant une attitude que les gouvernements forts peuvent seuls déployer, toute sorte d’attaques sur son territoire, quelleétait la ligne de conduite que le gouvernement de Parme devait se proposer? '
i La conduite de ce gouvernement ne pouvait être indiquée que par la nature de la guerre, combinée avec ses conditions spéciales.
« Ce n’était pas contre l’État de Parme que la guerre était dirigée. Cet État se trouvait alors, de même qu’à présent, dans les meilleures relations avec les Cabinets, y compris ceux des puissances belligérantes, qui n’ont cessé de lui donner des témoignages de sympathie.
« Il pouvait donc se regarder et être en même temps regardé tomme étranger à la guerre ; celle considération fixa son attitude.
« Les conséquences des traités et sa position géographique peuvent toutefois offrir des cas compromettants.
« Mais si l’une ou l'aulre de ces deux conditions, ou toutes deux à la fois, s’opposent à ce que l’État de Parme reste entièrement libre et indépendant, de droit et de fait, nul ne pourra ni ne devra prétendre qu’il s’identifie avec l’une ou avec l’autre des parties belligérantes; et si toutes les formes de la neutralité ne peuvent pas obtenir
sur son territoire cet accomplissement exact qu’elles y trouveraient s’il était délaciié et éloifïné du théâtre de la guerre, et si, par suite de causes antérieures aux événements actuels, il n’était pas occupé par les forces d’une des parties belligérantes, ce n’est pas lâ un grief qu’on puisse porter contre lui.
«Les grandes puissances signataires du traité de 1817, assignèrent (article troisième) à la famille régnante actuelle le Duché de l’arme, le déclarant réversible à rAutriche en cas d’extinction de la ligne masculine; elles déterminèrent aussi (au cinquième article) « que O la forteresse de Plaisance, offrant un intérêt plus parti- « culier an système de la défense de, l’Italie, S. M. I. et R.
« Apostolique conservera d.ms cette ville le droit de
« garnison les frais de l’entretien à sa charge
n avec une force qui, en temps de paix, sera déterminée « à l’amiable entre les hautes parties intéressées. »
« Il s’ensuit que le Souverain de Parme, en temps de guerre, a été placé dans la condition de supporter dans son État la puissance militaire de l’Autriche sans aucune limitation de forces, et cela non pas dans l’intérêt de Parme, mais pour ser^ à des vues plus élevées, connues des puissances signataires dudit traité, vues dont l’appréciation n’est pas réservée au Souverain de Parme, et qui sont déjà l’objet d interprétations et de ,contest allons différentes.
« Des conventions subalternes furent ensuite conclues, et elles durent être stipulées d’après l’esprit dudit traité, lequel, nous aimons à le répéter, ne se rapporte qu’indirectement au Duché de Parme, vu le motif formellement exprime, que la forteresse de Plaisance fut remise à l’Autriche pour servir au système de défense de toute l’iialie.
« C’est donc aux puissances à juger, en tout cas, de la portée du traité en question, et dans les circonstances actuelles on ne voudra pas voir un sujet de reproche dans un fait isolé qui serait de nature à faire supposer une association à l’une des deux parties, une fois qu’un tel fait ne lient pas à l’esprit de gouvernement, mais à la nécessité indéclinable des choses.
« L’Europe entière connaît l’esprit qui anime la Duchesse llcgenie de Parme.
« Depuis le moment où Elle a pris les rênes du gouvernement, Elle a toujours montré qu’Elle savait être à la tête d’un État italien, qu’Elle en voulait garder l’autonomie, qu’Elle était la Mère des sujets de son Fils.
« Nous bornant aux preuves qu’Elle a données de tels sentiments dans le courant de l’année présente, nous dirons que, lorsque la Russie et l’Angleterre proposèrent un congrès pour arranger d’une manière pacifique les affaires d’Italie, S. A, R. se montra prête b y prendre part
c Persuadée que les forces nationales sont les seules qui conviennent à la dignité d’un prince, et qui puissent lui donner un appui moral, c’est à elles que S. A. R. a uniquement voulu se confier.
c( La volonté de son peuple et de ses troupes l'ayant rappelée récemment au sein de ce pays, on a pu se convaincre qu’Elle ne comptait pas, à l’intérieur, des adversaires puissants, et Elle a manifesté n’avoir pas de raisons pour en craindre au dehors.
« H suffit de parcourir ses actes, mais surtout le Mé- . moire aux Cabinets sous la date du 12 de ce mois, pour connaître que si S. A. ne ^eut imposer sa volonté aux circonstances. Elle ne cesse de la déployer dans toute sa force pour écarter ou diminuer, autant que possible, les calamités qui deviendraient bien graves si l’une ou l’autre des puissances belligérantes venait, en ennemie, < traverser ou occuper ses duchés.
« Certes, il est difficile de persévérer dans cette ligne de conduite, d’autant plus qu’il est des personnes qui voudraient pousser Madame la Régente à embrasser l’un ou l’autre parti ; ce qui donne lieu ù une lutte, A des imputations qui exigent une constance à toute épreuve, mais qui ne pourront jamais ébranler une résolution que la prudence, au milieu des avis et des devoirs les plus opposés, conseille comme une nécessité indéclinable.
tQue l'opinion publique et les cabincts>par un égard bien dû à S, A. R. la Duchesse Régente de Parme, veuillent donc examiner sa conduite en face des difficultés qui l’environnent ; cela suffira pour éloigner toute pensée d’hostilité contre l’auguste Princesse.
« On reconnaîtra que S. A. R., tout en désirant em-
brasser nettement un parti, se voit placée dans une situation tellement exceptionnelle que chaque résolution rencontre des obstacles insurmontables.
« Quelle altitude fallait-il donc choisir? Il fallait, à l’intérieur, maintenir l’ordre par les forces de l’État, tâcher d’éloigner de notre territoire les calamités de la guerre, ou, au moins, les diminuer autant que possible ; garder un maintien impartial envers les puissances belligérantes jusqu’à la fin du conflit; se confier à la sagesse des grandes puissances, pour n’avoir pas un jour à être regardée comme matériellement ou moralement responsable de faits qui se seraient passés dins les duchés, soit par suite de leur situation topographique, soit par contrainte, malgré tous les eObrts pratiqués pour garder l’impartialité qu’on s’était proposée.
« Il est à espérer que les puissances, et surtout les puissances belligérantes, voudront apprécier les raisons ^ue nous .venons d’exposer ; 'que les égards . dont les Etats du Saint-Siège, où trois forteresses sont occupées en vertu des Traités par des forces autrichiennes, ont été l’objet, pourront être accordés b Madame la Duchesse Régente de Parme, qu’Elle sera considérée, Elle aussi, dans sa condition tout à fait particulière, comme non impliquée dans la guerre et gardant une attitude qui n’est Hostile à personne.
« Signé Joseph Pallavi«no.
« Parme, ce 25 mai 1859. »
Qboi de plus digne et de plus net que cette déclaration ? Quoi de plus persuasif et de plus légitime que lès motifs invoqués dans ce Mémoire? Assurément, Madame la Duchesse-Régente devait penser qu’une semblable communication porterait la conviction dans les esprits les moins favorables, pour peu qu’ils fussent de bonne foi. . .
Eh bien, le gouvernement de Parme ne se borna *pas, à l’éghrd des gouvernements de France et de
Sardaigne, à attendre l’elTetde la remise du Mémorandum. Résolue à ne rien négliger pour éclairer les conseillers des Souverains alliés et ces Souverains euxmémes. Madame investit d’une mission spéciale, extraordinaire et de conliancc, deux des personnages les plus éminents de sa Cour, et les chargea d’aller à Turin, à Alexandrie, au camp, s’il le fallait, pour appuyer et développer les raisons péremptoires exposées dans le Mémorandum.
Ces deux envoyés étaient le commandeur Cattani, ministre de l’intérieur et sénateur, et le comte d’All’- Asta, gouverneur de Parme et majordome des palais royaux. Le choix de ces deux personnages, la nature de leur mandat, indiquaient un suprême effort. Homme d’État intègre et conciliant, M. Cattani, associé à toutes les réformes par lesquelles la Régente avait mérité les sympathies des vrais amis de l’Italie, devait trouver près du cabinet de Turin un accès que lui facilitait sa réputation. Fonctionnaire de premier ordre, titulaire d’une des grandes charges de la Maison ducale, M. d’All’Asta devait attendre, de la part du Gouvernement français, un accueil conforme à la conûance pleine de dignité dont il était le représentant.
11 est douloureux de penser et de dire que les espérances légitimes fondées sur cette double mission ne furent point justifiées.
Les envoyés étaient partis le 27 mai. Les événements se pressaient; les armées alliées, en plein mouvement, s’apprêtaient h compléter par une bataille le premier succès de Montebello. A la nouvelle de la marche ra~
pide et déjà triomphale de nos troupes, les esprits s’agitaient plus vivement dans toute la Péninsule. Des ’
corps détachés, avant-garde plus ou moins avouée de la Sardaigne, s’approchaientdesfrontièresparinesanea. Au dedans et au dehors, les appréhensions étaient telteinent graves que c’est ce jour-là que Madame avait dû se séparer de ses enfants.
Le comte d’AIl’Asta et le commandeur Cattani partirent en toute hâte.
Du côté de la France, un intérêt respectueux accueillit l’envoyé de la Régente, et prouva que sa situation si difficile était appréciée. Des assurances de ménagements et d’égards furent renouvelées ; mais le tumulte des camps, la nécessité de la stratégie, les incertitudes de ia lutte engagée ne laissèrent point place à de plus explicites réponses. Aussi, malgré des témoignages de bonne volonté, tout resta dans l’indécision et l’action du Cabinet de Paris, qui eût pu être toute-puissante sur le Cabinet de Turin, demeura à peu près nulle.
C’est ce que souhaitait ardemment le comte de Cavour. Libre de cette influence, le ministère sarde ne garda plus aucune mesure. Les faits allaient bientôt parler plus haut que la diplomatie ; c’est à eux que s’en remit le Piémont. Il les avait assez bien préparés pour s’y confier.
L’attaque commença sur la frontière du Duché, du côté de Pontremoli.
C’est sur cette frontière que s’étaient massées les forces insurrectionnelles fournies par la Toscane et
appuyées par le Piémont. Dès le 27 mai, une sorte d'insurrection avait éclaté. Durant la nuit, une troupe d’hommes armés, au nombre de cent cinquante environ, avait assailli le poste des gendarmes et des gardes de tinances à Zeri, l’une des six communes de la ville de Pontremoli. Celte troupe, composée de volontaires enrôlés dans les corps francs, s’était formée sur le territoire sarde, et, réunie à quelques bourgeois de la cité, était parvenue à surprendre et à désarmer les soldats, malgré d’énei^ques résistances. ;
Dans la matinée, le mouvement s’était étendu. Vainement les autres postes avaient tenté de s’y opposer ; à Bagnone et à Villafranca, ils avaient dû céder à des forces supérieures.
La municipalité, réunie sous la pression de l’émeute victorieuse, avait voté la déchéance du Gouvernement ducal, l’annexion au Piémont et l’appel d’un commissaire sarde. Seul sur les six assemblées qui forment la municipe de Pontremoli, le conseil des anciens de Bagnone avait protesté, et, plutôt que d’obéir à la violence populaire, avait résigné ses fonctions. Bel exemple, et qui, dans les circonstances d’alors, était un acte d’héroïsme !
A trois heures, une colonne expéditionnaire sarde et toscane entrait dans la ville, après avoir violé le territoire parmesan.
Cette colonne était commandée par l’un des condottieri de l’Italie, par le général Ribotti. Après avoir fait' ses premières armes dans les rangs des rebelles de l’État pontifical, ce personnage avait dirigé, en 18&3, le mouveihent de la Romagne contre l’aiitorité légitime. A cette époque^ caché sous un nom
d’emprunt, il avait parcooiru les Légations, excitant partout l’ardeür des carbonori. A Bologne, un jour de fête, H avait passé une revue de plusieurs milliers d’af- * fidés qu’un signe de ralliement rendait 'reconnaissables pour lui seul. 11 était alors sous la direction de M. Gipriani, celui-là même qui exerçait naguère la dictature militairë dans les Roiâagnes^ ce chef de conspirateurslui avait remis 17,000 francs. C’était le temps de la conjuration des malheureux frères Bandiera; les signaux, placés sur les cimes des Apennins, avaient appelé aux armes les séides dé l’insurrection, Ribotti, à la tête d’une bande, attaqua Imola; il fut heureusement repoussé, mais peu s’en fallut qu’il ne s’emparât de la ville et ne saisît quatre cardinaux, parmi lesquels était le cardinal Mastaï-Ferretti, le futur et glorieux • successeur de Grégoire XVI (1).
(1) Coi détails, appayés de témoignages non siispects, sont tirés des JUémoires sur l’/talie, do 11. Montànctii, l'un des triumvirs de . Toscane en 1848. Voici les passages de M. Montanclli, p. 96 :
« Le colonel Ribotti, sous un nom emprunté, parcourut, le terri- V toire des Légations; à Bologne, il passa en revue quelques milliers « d’affiliés que les chefs de la conspiration firent dé&ler devant lui, «nn jour de fête, rçconnaisiablos à un signalement donné. 11 reçut « 17,000 francs de Gipriani pour équiper des officiers.
• En même temps, Zambéccari revenait de Naples, où. le jour de la « grande explosion était arrêté il disait tnirabilia de tout ce qu’il a avait tu. Une frégate autrichienne, commandée par les frères Ban*
« diera, entrait dans le port de Livourne. Plusieurs des nôtres allé-'
« rént ù bord, on porta des toasts à l’Jtalie, on y chanta des hymnes « ù la liberté. Les conspirateurs avaient leurs coudées franches, la _ « police ne savait rien. On avait organisé sur les cimes des Apennins « des signaux télégraphique. •
« Le colonel Ribotti, i la tête d’une bande, pénétra à Bologne, es- « saya de s’emparer de la ville d’imola ; il s’en fallut de bien peu de a chose qu’il ne fit prisonnier quatre cardinaux, parmi lesquels le « futur Pontife Pie IX. • ' •
a Si l’audace, suffisait pour faire des révolutions, le, colonel Ri- B botti y aurait certainement réussi. »
Tel était le chef de l’expédition qui, sous le drapeau piéinontais, forçait les confins du territoire par- • mesan, secondait la révolte et entrait à Pontremoli. Son nom seul réveillait d’odieux souvenirs et promettait les plus audacieuses entreprises.
Les autorités ne pouvaient résister. Déjà, au mois de mai, cette ville avait cédé au mouvement, et si le rétablissement de l’ordre à Parme avait promptement relevé le courage des bons citoyens et amené une heureuse réaction, l’arrivée des envahisseurs formant presque une division ne laissait aucun espoir de . lutte. Cependant le préfet, marquis Appiani de Piombino, fit son devoir.
Les insignes du gouvernement ducal avaient été abattus, et le général Ribotti, somme le préfet de reconnaître l’autorité de la Sardaigne, mais le préfet refuse ; aussitôt il est saisi par ordre du général et gardé à vue. Les gendarmes, les soldats de douane qui veulent rester fidèles, sont entourés, désarmés, jetés en prison. «
De plus, un corps de sept cents Toscans, avec deux pièces de canon, est envoyé sur la Cisa, en avant de Pontremoli.
C’était la plus flagrante violation du droit des gens, de la souveraineté, de la neutralité. Entrer, sans déclaration de guerre, sur un territoire ami et neutre, s’emparer d’une ville, arrêter les représentants de l’autorité légitime, incarcérer les agents d’un gouvernement libre, c’était une agression injustifiable, c’était un attentat sans excuses.
Or, pareille injure, pareille violence, étaient-elles le fait personnel d’un chef de bandes irresponsable ,
OU bien avaient*elles l’aveu du Cabinet sarde dont ce chef employait le nom et portait le drapeau?
Dans le premier cas, une répression armée, immédiate, pouvait et devait être tentée; le gouvernement de Parme n’y eût pas failli. Dans le second il s’agissait d’entrer en lutte ouverte avec le Piémont et peut-être avec son puissant allié; dès lors l’engagement, contraire à la neutralité, devenait trop inégal.
A peine la nouvelle de l’arrestation du marquis de Piombino est-elle parvenue dans la capitale, que, d’une part, la Régente envoie un bataillon de ligne en observation vers Pontremoli, et, de l’autre, ordonne à son ministre des affaires étrangères de former par le télégraphe une demande immédiate d’explication et de réparation près de M. le comte de Cavour. Madame était autorisée à croire que sa neutralité depuis si longtemps dénoncée et qu’un de ses ministres était allé défendre h Turin en ce moment même, serait au moins respectée en apparence et que le gouvernement sarde tiendrait à honneur d’en désavouer la violation.
La dépêche du marquis Pallavicino portait : « On me rapporte que, contre tout droit, le préfet royal, marquis Appiani de Piombino, est gardé en otage à Pontremoli par un soi-disant général Ribotti, et que <les gardes de finances et des gendarmes sont arrêtés. Je fais appel à V. Exc. pour obtenir leur mise en liberté iojmédiute, sauf à en entretenir plus longuement par lettre V. Exc. Je lui demande une réponse télégraphique. »
Partie le 30 mai, la dépêche ne reçut de réponse que le 31. Voici le texte de cette réponse signée de M. le comte de Cavour : < Le Duché de Parme étant
la base d’opération de l’armée ennemie, il n’est pas possible d’cmpôcher que, de notre côté aussi, des hostilités n’arrivent pas.
Ici, il faut remarquer l’astuce de cette dépêche. Nulle satisfaction n’est donnée, et en même temps aucune résolution n’est,annoncée nettement. Il semble que l’invasion du territoire et les violences commises contre les autorités légitimes ne soient qu’une nécessité impossible à conjurer. .
Quant aux hostilités, quant à une occupation même, elles étaient implicitement reconnues inévitables, h cause de la situation spéciale du Duché. Le Cabinet de Parme les avait prévues et les aurait subies, ainsi que ses dépêches et ses envoyés l’avaient surabondamment expliqué. Mais le' fait grave et décisif, celui qui rompait la neutralité, l’arrestation du préfet parmesan, n’était^ ni désavoué ni regretté par le ministre sarde.
Son silence, assurément, pouvait s’interpréter comme une déclaration de guerre, mais il ne répondait pas cependant d’une façon assez manifeste. Le marquis Pallavicino demande des explications nouvelles; il expose quç la gravité croissante des événements exigeait une résolution formèlie du Cabinet de Turin. « Pontreraoli est déjà en insurrection ; le prince Napoléon va porter son quartier général à Pistoie, d’où il doit passer à.Modène, et probablement à Parme. » Le gouvernement parmesan f a fait près de l’Autriche des déclarations qui équivalent à des protestations contre les actes d’hostilités dont l’oçcupation de Plaisance peut être la base. » La situation de Parme < est absolnment indépendante de la volonté
de son souverain ; elle n’est qu’une conséquence du traité de 1817 ou de l’extension que d’autres se croient en droit de lui docmer. # S. A. R. entend recevoir une réponse catégorique.
C’est alors que M. le comte de Cavour jette le masque. Il venait d’apprendre, par M. Cattani et son collègue, tous les détails de l’invasion de Pontreraoli. Les envoyés avaient été arrêtés un instant par le général Ribotti, et n’avaient pu continuer leur route qu’en déclarant qu’ils étaient chargés d'une mission diplomatique. C’est le moment que M. de Cavour choisit pour signifier que la < Sardaigne ne peut, en aucune manière, reconnaître une neutralité qui est non-seulement en contradiction avec le caractère du mouvement actuel italien, mais qui, en droit et en fait, s’esttrouvée violemment rompue à son détriment depuis le commencement des hostilités de l’Autriche contre le Piémont. »
En même temps, il éconduit M. Cattani.
Ses allégations, on l’a vu, étaient complètement démenties et par les faits et par le droit. Les faits, au contraire, témoignent du scrupule religieux avec lequel le Gouvernement de Louise de Bourbon s’était maintenu dans les devoirs'd’un État neutre, depuis le. premier jour de la déclaration de guerre. Le droit ne permet pas de lui imputer des actes supérieurs à- sa ' volonté, et qui résultaient de stipulations que l’Europe lui avait imposées.
Mais, du moins, — et l’on était au â juin, — Madame • savait à quelle extrémité elle se trouvait désormais ex.posée du côté de l’étranger. Le Piémont lui était un implacable ennemi ; l’ Autriche, impliquée dans de
graves embarras, ne lui avait pas donné d’assurances satisfaisantes; et, quant à la France, elle ne portait pas son action jusqu’à amortir les mauvais desseins de la Sardaigne.
S. A. R., il est vrai, rencontrait, de la part des cours restées neutres, des égards empressés et même un concours généreux et actif. L'Espagne lui prêtait une assistance dévouée, et le ministère anglais, il faut le dire à son honneur, employait, même à Paris, son influence, d’ordinaire assez écoutée, pour que la diplomatie française agît directement et avec énergie sur le Gouvernemeut du roi Victor-Emmanuel en faveur du Souverain de Parme. Qu’on nous permette de signaler également ici la noble conduite de l’envoyé britannique, sir Campbell-Scarlett, dont le chevaleresque respect correspondait si bien aux instructions précises du comte de Derby, premier ministre de la Reine Victoria, et du comte do Malmesbury, secrétaire d’État des affaires étrangères.
Mais que pouvait cet appui moral de puissances éloignées et restant spectatrices de la lutte ? Leur adhésion était un encouragement vivement ressenti par la Régente; elle ne sufiisait pas à conjurer les périls, croissant de jour en jour, d’heure en heure.
Cependant, les dispositions populaires prenaient un caractère plus menaçant. L’invasion impunie du général Ribotti; son audace augmentée par l’impunité; l’aveu du Piémont qui couvrait les plus téméraires
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entreprises, ei la présence même de ses troupes (1) ; la probabilité d’une attaque sur la capitale; bien plus encore, la certitude que ces premières bandes allaient être suivies d’un corps d’armée française ; la nouvelle des victoires remportées par les armes des alliés; tout, eaflu, concourait à agiter les esprits, à seconder les intrigues du parti piémoutais, à relever les espérances du parti révolutionnaire.
Les démonstrations hostiles, les injures, les violences redoublaient contre les soldats fidèles à leur Souverain.
De temps 5 autre, des volontaires partaient pour rejoindre l’armée sarde. Le Gouvernement n’opposait aucun obstacle à leur départ, empêchant seulement que l’ordre ne fût troublé par l’éclat que quelques-uns essayaient de donner à ces émigrations. Toutefois, il en résultait, dans les classes moyennes, une émotion qu’on ne pouvait absolument réprimer.
Puis c’était le retentissement des événements militaires aceomplis dans le nord de l’Italie. Une tactique habile exaltait surtout les exploits prétendus de Garibaldi et donnait à ce condottiere le prestige du génie légendaire de l’indépendance. Dans les cafés, des indices de troubles se remarquaient de plus en plus significatifs.
La Régente, il est vrai, gardait dans tous les rangs cet ascendant qui ne lui a jamais été refusé, mais l’empreinte du mécontentement paraissait sur les visages, même quand elle recevait les hommages ordinaires.
(1) Le régiment piémontais Royal-Novi faisait partie du corps du général Ribottt.
Scs Ministres devenaient l’objet d’une animadversion qui ne se déguisait plus ; des rapports très-circonstanciés démontraient que leur sûreté personnelle était compromise; des cris sinistres s’étaient fait entendre sur leur passage.
Au moment du départ des jeunes Princes et des jeunes Princesses, l’anxiété publique redoubla. L’armée crut que la Régente avait suivi ses enfants, et elle commençait à murmurer. Madame se montra et fut saluée par les troupes. Cette démonstration de fidélité irrita encore le parti du désordre.
La victoire de Palestro (30 mai) l’exalta bien davantage. Dès lors, il ne prit plus la peine de dissimuler. On faisait hautement des vœux pour l’annexion à la couronne du Roi galantuomo,<in premier soldat de la Liberté italienne. Des émissaires se rendaient au devant du corps d’armée du général Ribotti, le pressant de SC rendre à Parme, dont ils promettaient de lui ouvrir les portes. On répandait le bruit de la prochaine arrivée des volontaires toscans, de ces corps-francs de l’insurrection, où les sept oflBciers chassés des troupes ducales le Ix mai avaient été réduits à prendre du service. C’étaient des alarmes continuelles; c’étaient ces inquiétudes subites, ces terreurs vagues qui précèdent toujours les crises.
Plus que jamais on affectait de séparer Madame la Régente de ses Ministres, et on désignait ceux-ci aux poignards. Dans les- premiers jours de juin, ils avaient été publiquement menacés.
Et, cependant, une juste popularité avait été acquise ' au Ministère. Le marquis Pallavicino, applaudi en l8/i8 et 1849, avait vu s’accroître sa renommée à son en-
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trée aux affaires, et il l’avait hautement justifiée par ses actes. La loyale probité de ses collègues, leurs utiles réformes, leur rare intégrité, les avaient entourés de la considération universelle. Hélas! il fut facile déjuger combien, sous l’action dévorante de la calomnie et de la haine, ces sentiments s’étaient affaiblis dans les esprits égarés. On se détournait à leur vue, et môme, devant un café où stationnaient de nombreux jeunes gens, on affecta de laisser voir la garde des stylets réservés pour les conseillers de la couronne.
Malgré d’aussi tristes symptômes. Madame demeurait calme et résolue. L’attitude de l’armée la rassurait à bon droit. Officiers et soldats sollicitaient une occasion de se mesurer de nouveau avec les rebelles dont ils avaient eu si récemment raison, et leur ardeur redoublait par. le sentiment des dangers que courait la Souveraine. Des différents quartièrs militaires, de la citadelle comme des provinces, les rapports attestaient unanimement l’excellent esprit de la troupe, et chaque fois que Madame passait devant un poste, l’enthousiasme des soldats jetait le défi aux artisans du désordre.
Du côté de la diplomatie, Louise de Bourbon recevait des témoignages qui devaient la toucher. Sa situation excitait une vive sympathie : des offres de secours et d’asile lui étaient adressées de la part de l’Espagne : don Escalante s’était rendu près d’elle pour la protéger au besoin. De généreuses paroles lui avaient été transmises au nom de la Reine Victoria ; une frégate anglaise était mise à sa disposition, et une retraite se serait ouverte pour elle à Malte ou dans toute autre
possession de la Grande-Bretagne qu’elle eût voulu choisir. M. Scarlett était venu s’établir à Parme pour mieux marquer qu’il était aux ordres de S. A. R.
Résignée et ferme, Madame avait répondu avec gratitude, attendant les événements, se fiant à la protection de son bon droit et ne réclamant d’autre égide que celle de sa neutralité.
L’envoyé de la cour de Londres, arrivé à, Parme le 3 juin, l’engageait à avoir foi dans les pressantes démarches du ministère; et, en réalité, le 7 juin, le comte de Malmesbury recommandait à lord Cowley de renouveler ses instances près du cabinet des Tuileries, afin que la France usât de tout son crédit sur le ministère sarde pour obtenir le respect du Duché et pour l’amener à retirer ses troupes; voici le texte même de la dépêche : « La présence de ces troupes « sur le territoire parmesan ne peut être considérée f que comme un emploi cruel et injustifiable de la « force contre un État petit et faible, administré par « une femme dépourvue de ressources suffisantes « pour maintenir son indépendance contre les violen- « ces d’une armée d’invasion, quoique désirant. éviter (t de prendre part à la guerre désolante qui sévit sur « les frontières et faisant son possible pour gouver- « ner son peuple avec humanité et justice. »
Le même langage était tenu par le cabinet anglais è sir James Hudson, ministre à Turin ; les mêmes ordres lui étaient donnés de s’entremettre près de M. de Cavour pour obtenir le rappel du corps d’invasion.
Aucune de ces tentatives ne réussit. En même temps les faits se pressent.
La victoire de Magenta, l’entrée des Français à Mi-
lan portent au comble Texaltaiion du parti piémontais. Les Autrichiens vont évacuer Plaisance.
Les avant-postes des troupes à la solde de la Sardaigne sont à quelques heures de Parme ; une division marche sur Plaisance ; l’armée du Prince Jérôme Napoléon va franchir la frontière du Duché. Tout espoir de se voir respecté est perdu.
Madame résiste encore ; elle veut courir la dernière chance: son pouvoir est debout, et la fierté de son attitude n’a pas encore permis qu’il soit attaqué par les ennemis de l’intérieur. A toutes ses angoisses vient se joindre l’assaut de la maladie : une irritation de poitrine la saisit et une fièvre violente la cloue sur un lit de douleur. C'était le 7 juin au soir.
La veille, elle avait rassemblé ses ministres : elle avait mesuré la gravité croissante des événements, pesé les alternatives et les résolutions. La veille, elle était sortie en voiture avec les ministres d’Espagne et d’Angleterre et elle avait parcouru les endroits les plus fréquentés, pour témoigner de sa sécurité. Déjà on lui avait parlé de départ : elle avait refusé.
Le lendemain matin, malgré l’accablement de la souffrance, elle appelle de nouveau ses conseillers. Cette fois, leur avis est unanime : la mesure est comblée. Louise de Bourbon n’a d’autre destinée que de tomber prisonnière des Piéraontais ou de fuir avec les Autrichiens. L’une ou l’autre de ces extrémités ne peuvent être encourues. « Attendons encore, » dit Madame, voulant conduire la résistance jusqu’à sa dernière limite.
Mais de tous côtés les menaces redoublent les
Ministres déclarent qu’ils ne peuvent plus répondre de rien, qu’ils sont impuissants à contenir l’effervescence de l’année, qu’une collision sanglante va éclater, que la victoire à l’intérieur sera douloureuse et inutile ; que le lendemain, Parme sera envahie ; que la Souveraine perdra l’avantage de sa constante modération ; qu’elle compromettra peut-être sans remède les droits de son Fis ; que la retraite est le seul parti à prendre, le seul qui soit conséquent avec la neutralité, aujourd’hui violée et impossible ; le seul qui appelle naturellement, après des protestations solennelles, l’appui de l’Europe et la garantie des puissances, qu’enfin. Madame ne cède point à l’émeute, et qu’elle ne se retire que devant la force des choses, devant l’empire de circonstances qui brisent sa volonté et anéantissent sa liberté.
Domptant la violence du mal, Louise de Bourbon se lève et préside un dernier conseil. Sans adopter encore une résolution absolue, elle veut tout préparer. Elle dicte les proclamations et les instructions ; elle en discute les termes et elle en règle les dispositions. D’elle-même elle y ajoute, pour ses braves soldats, des conditions favorables. Jalouse de maintenir la foi du serment militaire et la Gdélité au drapeau, elle déclare qu’elle veut délier les troupes de leurs engagements sacrés, si elles sont exposées à de coupables instigations ou à de criminelles exigences. Et en même temps, décidée à épargner le sang de ses sujets, elle ordonne à l’armée de s’éloigner et de*se dissoudre plutôt que d’entamer une lutte meurtrière.
Elle a pourvu ainsi aux plus pressantes nécessités.
Mais elle résiste encore, on était au mercredi soir.
Le lendemain, 9 juin, à onze heures du matin, après une nuit cruelle, cruelle d’angoisses plus encore que de maladie, les Ministres essayent une suprême tentative : les yeux pleins de larmes, le cœur élevé au ciel, Madame cède enfin 1 Elle va partir.
Auparavant, elle veut revoir ses plus fidèles serviteurs : c’est elle-même qui, la voix brisée, mais l’esprit calme, entend leur annoncer son départ.
On ne lui dissimule pas que l’armée aura une peine extrême à se résigner à cette retraite. C’est elle encore qui va au devant de cette difficulté, la plus douloureuse.
Aussitôt elle fait appeler, dans ses appartements, la compagnie de service au palais : elle s’adresse aux soldats, leur parle ce langage d’affection et d’autorité auquel ils sont accoutumés d’obéir, les remercie de leur fidélité , de leur dévouement , et déclare qu’elle va y faire un nouvel appel et leur communique la nécessité où elle est de s’éloigner. Qu’ils se chargent de reporter ses paroles à leurs camarades; qu’ils soient les témoins de la violence que les circonstances exercent sur elle, de la protestation qu’elle réitère contre l’invasion de ses États, contre la violation des droits de son Fils ; qu’ils demandent, qu’ils exigent de l’armée le sacrifice de sa juste vengeance. C’est la dernière marque de dévouement que réclame leur Souveraine.
Les soldats étaient saisis d’une émotion indescriptible. L’un d’eux s’écrie : « Mais pourtant on ne peut pas nous enlever nos Princes ; c’est notre bien et il nous appartient 1 » Au milieu de la désolation, des
cris de Vive le Duc ! Vive la Régente ! éclatent; Madame les comprime avec de nouveaux témoignages de gratitude et de conOance.
Son Altesse Royale part ! Sa voiture traverse les rues de Parme comme pour une sortie accoutumée. Le ministre Pallavicino, sir Campbell-Scarlett, Don Escalante, l’accompagnaient (1). Le bruit de sa retraite s’était rapidement répandu: sur le passage, le respect et la douleur se font jour. « La Duchesse, dit une correspondance émanée d’une source non suspecte (2), a quitté sa capitale au milieu d’un profond et respectueux silence, qui n’excluait pas la sympathie et la pitié dues au malheur. » Ce silence était à la fois la marque du désespoir des bons citoyens cl le tribut involontaire arraché aux esprits rebelles. Tant cette grande et illustre femme avait inspiré de vénération ! Ceux qui allaient triompher de son éloignement n’psaient pas manifester leur joie : ils auraient insulté la conscience publique qui, libre encore, ne l’eût pas souffert.
D’ailleurs, nnl n’ignorait que Louise de Bourbon ne se retirait que devant la violation d’un droit impuissant à se protéger et à se faire reconnaître; qu’elle cédait enfin à la brutale oppression du glaive étranger. En un mol, Madame la Régente était la victime de la dignité et de l’indépendance delà souveraineté, et elle emportait avec elle ce droit auguste contre lequel, comme dit notre Bossuet, tout ce qui se fait est nul de soi.
(1) On ne saurait assez louer la conduite des deux envoyés d’Angleterre et d’Espagne. Sir Scarlett ne quitta Madame qu’à Mantoue, et Don Escalante la suivit jusqu’à Saint-GalL 12) La Patrie du là juin.
A la nouvelle du départ, la consternation et la stupeur s'emparèrent d’abord de la ville. La proclamation suivante fut publiée et lue avidement. Les plus ennemis étaient obligés d’avouer que jamais langage n’avait été si douloureusement affectueux, jamais attitude si dignement dessinée :
« Quel a été le Gouvernement de ma Régence, j’en appelle à votre témoignage à tous, habitants de l’Étal : j’en appelle à l’histoire.
« Des idées plus ardentes, pleines de promesses pour les esprits italiens, sont venues se mettre à la traverse des progrès pacifiques et sagement libéraux vers lesquels étaient tournés tous mes soins; les événements qui se succèdent aujourd’hui m’ont placée entre deux exigences contraires, celle de prendre part à une guerre qui s’appelle de nationalité, celle de manquera des conventions auxquelles Plaisance spécialement et l’État entier étaient liés longtemps avant que j’aie pris le Gouvernement.
« Je ne dois ni m’opposer aux vœux proclamés par l’Italie, ni manquer à la loyauté. Aussi, une situation de neutralité telle que semblaient la conseiller les conditions exceptionnelles faites par ces conventions à mon territoire n’étant plus possible , je cède aux événements qui me pressent, recommandant au municipe de Parme la nomination d’une commission de gouvernement pour maintenir l’ordre, défendre les personnes et les propriétés, pourvoir à l’administration publique, à
la destination à donner aux troupes royales et aux ai>très sollicitudes qui sont commandées par les circonstances.
f Je me retire en pays neutre,prèsdemes bien-aUmés Fils, dont je déclare réserver tous les droits pleins et entiers, lesconflant à la justice des hautes puissances et à la protection de Dieu.
« Dignes populations de toutes les communes du Duché, partout et toujours votre souvenir demeurera cher à mon cœur.
« Parme, le OJuln 1859 .
« Louise, Régenté.
• Par S. A. R. :
a Le secrétaire intime de cabinet,
« G. Pallaticino. »
Quoi de plus touchant que cet appel à l’histoire et au témoignage des peuples! Quoi de plus clair que cette exposition de la nécessité où se trouvait entraînée une Princesse, Italienne du fond du cœur et ne voulant ni laisser violer son indépendance ni briser les traités ' Quoi de plus sacré que la protestation faite en faveur des droits de l’orphelin et confiée à Dieu et à l’Europe I
La Régente laissait également des instructions qui devaient être portées à la connaissance de tous. Les voici :
« l« Les ministres d'État et le président du dépai-
tenaent militaire cesseront leurs fonctions au8Sitdt(}ue j’aurai quitté Parme.
c 2° Tous les autres magistrats, fonctionnaires et employés de toute classe resteront fermes à leurs posâtes respectifs.
* 3® Les secrétaires généraux pourvoiront provisoirement aux affaires ordinaires ressortissant des trois ministères de grâce et de justice, de l’intérieur et des finances.
« 4° Les signatures, pour les légalisations, seront données au ministère des affaires étrangères, par la secrétaire général de ce département pour le ministre.
< 5° Tout ce qui est relatif à la Maison royale est recommandé au major comte Louis Tedeschi-Radini, commandant des hallebardiers royaux, jusqu’au retour du comte Édouard d’All’Asta, gouverneur provisoire actuel des palais royaux et intendant de la Maison royale.
« 6° La municipalité de Parme se réunira immédiatement, sur la convocation du podestat de Parme» pour qummer la commission du gouvernement.
« 7® Jusqu’à l’entrée en exercice de cette commission, les troupes royales seront sous les ordres de ieuf inspecteur général , commandant général Antonio Crotti,et maintiendront avec la plus grande discipline l’ordre public.
t Ensuite elles seront placées sous les ordres du gooveriiement, et si des événements de force majeure les mettaient dans de pénibles conditions, elles pourront se regarder comme déliées de leur sermeoL
c 8® Trois mois de solde avec retenue sont accordée
aux officiers, un mois aux sous-officiers, et un demimois aux soldats des troupes en activité de service qui, après avoir concouru à la défense et au maintien de l'ordre, voudraient renoncer au service militaire.
B 9’ Les présentes instructions et ma proclamation de ce jour seront publiées et répandues partout, à la diligence de notre secrétaire intime du cabinet.
n Parme, 9 juin 1859,
n Signé : Louise, Régente.
« Par S. A. R.:
a Le secrétaire intime de cabinet,
<( PlLLAVlCINO. »
S. A. R. s’adressait ensuite à sa brave armée eu ces termes :
t Officiers, sous-officiers et soldats,
« Mon cœur est encore ému des démonstrations enthousiastes de dévouement et de fidélité par lesquelles vous m’avez naguère accueillie à mon retour à Parme,
« Confiante en vous, je n’aurais pas eu de plus ardent désir que de continuer à marcher dans la voie des ameliorations de tout genre pour l’État, au proQt de tous, sans en exclure même ceux qui, sans cause à moi connue, se sont faits mes ennemis.
<< Mais il y a dans le monde des forces irrésistibles devant lesquelles, à des jours donnés, toute volonté doit s’arrêter. Elles interrompent l’exercice de ma Ré-
gchce à peine à moitié de son conrs^ et elles me contraignent de m’éloigner de mon pays et de vous.
« Cédons noblement ensemble, puisque la résis- ' tance conduirait à des collisions sanglantes que je veux par dessus tout éviter. Et vous, par la plus absolue obéissance à vos chefs, par le maintien de.la plus rigoureuse discipline, démentez à la face de l’Italie, les reproches de licence effrénée et d’instigation au dér sordre dont les calomnieuses accusations des'feuiiles étrangères ont voulu vous souiller.
€ Autant qu’il m’a été donné de’ décider et d’èspé- ' rer, j’ai songé à ceux d’entre vous qui' préfèrent se retirer du service; je laisse aux autres la faculté de se regarder comme déliés du serment dé fidélité ; les uns et les autres, néanmnoins, ne se considéreront comme libres que lorsque le maintien de l’ordre intérieur aura été fermement assuré. ‘
( Officiers, sous-officiers et soldats, votre Prince vous appréciera et vous aimera toujours, même de loin ; ses droits demeurent garantis par la foi des traités et par la justice des peuples et des rois.
« Panne, le 9 juin 1850.
f Louise. »
On le voit, Madame avait pourvu à tout. Par un dernier acte, elle autorisait la municipalité de Parme à s’adjoindre trente notables qui formeraient, avec le conseil, on municipe extraordinaire chargé de prendre les mesures exceptionnelles exigées par les circonstances et enfin, pour le temps qui s’écoulerait entre le moment de son départ et l’entrée en fonc-
— isolions dè la commission dti gouvernement que devait nommer le municipe, elle conférait ses pleins pouvoirs, avec le titre de commissaire royal extraordinaire, au chevalier Louis Dragbi, directeur de la police générale. Des pouvoirs semblables avaient été expédiés au gouverneur de Plaisance.
Aux premiers moments, les autorités constituées par ■ la Duchesse accomplirent leur mission. Le prince Soragna, podestat de Parme, réunit le conseil; les trente notables furent choisis (1), et M. Draghi leur remit ses pouvoirs intérimaires.
. (1) Voici notification ofiScielle 4a choix des trente notables :
< Le Podestat de Parme fait savoir qu’en raison des conséquences de la grande guerre nationale qui a lieu en Italie, par suite desquelles notre ville ett près de se trouver dans des conditions exceptionnellement graves, le conseil municipal, par sa délibération d’hier, revêtu de la sanction souveraine, s’est adjoint les trente citoyens Botablea dont les noms suivent : lé Professeur Giovanni Adorni. — L’ingénieur Evaristo Armani. — Le Docteur Edmondo Barbiéri. — Le Chevalier Antonio Bbrtani. — Le Président Pietro Broni. — Luigi Cahpolongbi . — Le Comte Girolamo Cantelli. — Giulio Carhignani. — Le Professeur Bernardino Cipelli. — Le Docteur Marcello Costahezzana. — Le Comte Luigi Malespina Crfscini.
— L’Avocat Achille Marinelli Dallay. — Le Conseiller Antonio Gazzi. — Le Docteur Antonio Lombardi, — Le Professeur Antonio Marciii. — Le Docteur Girolamo Musiari. — Guglieimo Mussi. — Le Commandeur Giambattista NiccoLOSt. — Ermcnegildo Ori alu. — Le Professeur Giovanni Passbrini. — Le Marquis Carlo Pavbri Fontana.
— Giacomo PtoHiNi. — Le Professeur Giuseppe Piroli. — L’ingénieur Saute Rapaccioli. — Le Professeur Giuseppe Rizzardi Pol- LiNi. — Le Docteur Giovanni Rondani. — Ercole Rossi. — L’ .Avocat Pietro Torrigiasi. — Le docteur Carlo Ughi. — Le Chanoine Giovanni Viscoim.
« Le conseil, ainsi reconstitué, prendra les mesures que les circonstances rendront nécessaires, au nombre desquelles est comprise la création d’une garde nationale pour le maintien de l’ordre.
« Parme, Ô juin 1859.
« Signé D. Soragba. »
Que va faire maintenaut cette municipalité investie de la pleine autorité, chargée, sous la sanction royale, de défendre l’ordre, de veiller aux intérêts du pays, de garder l'hériiage d’une mère absente et d’un Souverain orphelin ?
Écoutera-t-elle la voix de l’honneur qui lui prescrit d’observer scrupuleusement la neutralité, de «e présenter aux années alliées comme remplissant une mission transitoire, étrangère aux luttes politiques ou militaires, toute de conciliation et de paix ?
Qui n’eût respecté cette attitude? Le Piémont luimême, s’il eût osé y porter atteinte, aurait été contenu par la loyale générosité de la France. Pas un ofDcier, pas un général qui ne se fût borné à demander ce que les nécessités de la guerre peuvent faire exiger en pays ami, mais qui ne se fût opposé à tout acte attentatoire aux droits souveraius et à l’indépendance nationale?
Au lieu de cette conduite si simple et si sûre, la municipalité, à peine constituée, est envahie par la passion révolutionnaire. Son président, le podestat, refusant de s’associer à des délibérations déshonorantes, s’était démis de sa charge. Les agents piéinontais exercent sur ses membres une pression qui n’a plus de contre-poids. Dans son sein, le signal de la défection est donné : la terreur fait le reste.
A quatre heures de l’après-inidi paraît une délibération dont le texte doit être rapporté, parce qu’il montre à la fois la trahison et la honte qu’il l’ont dictée.
t Le municipe de Parme,
€ Vu la proclamation de S. A. R. la Duchesse-Régente Louise-Marie, en date de ce jour;
< Nomme une commission de gouvernement avec la charçe de régir le pays jusqu’à ce que le gouvernement du Roi Victor-Emmanuel y pourvoie.
« Elle est composée de MM. le comte G. Cantelli, le vice-président docteur Bruni, l’ingénieur-docteur Ev. Armani, et prend immédiatement l’exercice de son autorité.
tt Panne, le 9 juin, à quatre heures et demie de l’après-midi.
€ Pour le podestat :
f Le syndic,' G. Vicenzi.
« Lit secrétaires provisoires :
« G. OSENGA,
< S. Rxppaccioli. a
Tout est étrange, irrégulier, odieux dans cet acte. Le municipe, par un scrupule mêlé de dérision, se réfère à la proclamation de Madame la Régente ; et c’est sur la base de cette autorité vénérée qu’il va édifier son usurpation et son manque de foi I
Conformément aux instructions de la Duchesse, il procède à la nomination d’une Commission de gou-
vernement; mais, comme pour forcer la main à celle Commission, ou plutôt pour lui servir de complice, il l’oblige à provoquer un appel à Victor-Emmanuel et à inaugurer l’intrusion d’un commissaire de ce Roi étranger. Et enfin, c’est dans son sein, c’est parmi les notables sur qui la confiance du Gouvernement a cru pouvoir se reposer, que se recrute à la fois la commission et ses secrétaires. C’est un gentilhomme, le comte Cantelli, c’est un ingénieur, M. Armani, * c’est un magistrat, M. Bruni, qui ne craignent pas de prendre sur eux et sur leur conscience une telle responsabilité ! L’histoire garde avec raison, pour des actes de cette nature, ses plus justes sévérités.
L’effet produit par la résolution du municipe fut considérable. Elle avait été inspirée par la peur du parti piémontais; ce parti semblait presque embarrassé d’un aussi rapide triomphe. La population honnête était tremblante et indignée. L’armée ressentit plus vivement que personne l’injure faite à ses augustes maîtres. Ici commence, pour les braves soldats de la brigade de Parme, une destinée digne de la gloire qu’ils s’étaient acquise au 1^’' mai. Il faut raconter cette journée du 10 juin dons tous ses détails ; c’est le plus noble exemple de modération, d’obéissance, d’intelligence et de dévouement qui, depuis longues années, ail figuré dans les annales militaires.
Le départ de leur souveraine bien-airaée avait jeté les soldats dans uue sombre douleur. Tous eussent
voulu Jui faire cortège et partager son exil. Les uns rerusaient de croire à sa retraite ; les autres parlaient de l’aller chercher et de la ramener sous la protection de ces armes qui l’avaient déjà rétablie. Tous prétendaient mourir pour elle.
Les oflBciers publiaient et commentaient les instructions laissées par la Duchesse. Les témoins des adieux du palais reportaient partout des paroles de remerciment, les gages d’affection, les ordres suprêmes dont ils étaient chargés près de leurs braves camara- * des ; mais c’est à grand’peine qu’on parvenait à persnader ou à contenir les soldats.
Leur attitude triste et ferme, la volonté formellement exprimée de n’obéir qu’à leurs chefs et dans la limite tracée à leur devoir, ne tardèrent pas à exciter les colères du parti révolutionnaire. Des groupes se formèrent aux abords des casernes, aux environs des postes de garde. Les colloques entamés étaient repoussés par les tronpes ; on en vint bientôt aux reproches, aux injures, aux outrages. En même temps, tout uniforme isolé était assailli.
Ce fut pire encore quand l’armée eut appris le vote de la municipalité. Obéir à une Commission de gouveTnement, gardienne des droits du souverain, rien de plus simple ; d’ailleurs, tel était l’ordre de la Duchesse, et nulle objection n’y eût été apportée. Mais se rendre complice de l’usurpation, devenir l’instrument de la trahison, renier le drapeau, fouler aux pieds le serment de fidélité, subir la cocarde étrangère, se déshonorer, en un mot, jamais les soldats parmesans n’y eussent voulu consentir. Ils exprimaient bautetneot leur colère et leur indignation.
Plutôt marcher sur les rebelles, plutôt brûler la ville entière !
Devant l’explosion de ces sentiments, l’irritation révolutionnaire s’alluma. Les rassemblements devinrent plus menaçants : le poste de la place d’armes fut attaqué par une foule ardente qui demandait les armes et essayait de corrompre ou d’intimider les troupes. Les officiers firent prendre les armes, la multitude fut repoussée.
Mais Madame avait, par dessus tout, recommandé d’éviter un conflit sanglant. Les soldats durent se retirer sur la citadelle pour qu’une nouvelle collision n’éclatât pas. Chemin faisant, plusieurs d’entre eut furent blessés à coups de stylet par les individus qui ies suivaient
L’émeute s’étend bientôt : tous ies postes sont assaillis, quelques-uns des moins importants sont désar> inés ; dans d’autres, des soldats sont blessés ou tués.
Différents officiers, qui se rendaient, sans défiance, & leurs quartiers, se virent, par chemin, insultés, frappés à l’improviste, dépouillés même.
A la nouvelle de ces indignités, à la vue de leurs camarades qui accouraient sanglants et en désordre, les bataillons résidant à la citadelle ne se contiennent plus. Ils courent aux armes, se rassemblent près des officiers : i Vengeons-nous des assassins I Canonnons la ville, et quand nous aurons épuisé notre dernière amorce, emportons nos drapeaux et retironsnous à Brescello ! L’honneur sera sauf, et le sang de nos camarades aura reçu une expiation I n Tels étaient les cris unanimes. Ën vain les officiers essayent de calmer cette agitation ; en vain rappellent-ils que la Ré-
gente a interdit de faire feu sur ie peuple. « Non, non répondent les soldats, ce n’est pas la Souveraine qui a donné cet ordre : ce sont les officiers qui sont d’accord avec les brigands et qui veulent nous trahir. Âu besoin, nous avons aussi des cartouches pour eux ! *
Eulin, à force d’instances, l’état-major obtint que l’on s’abstiendrait de toute sortie agressive contre la ville, et que l’armée, jusque-là si pure, ne se souillerait pas d’excès que la Princesse eût énergiquement réprouvés.
Toutefois, les soldats refusèrent de laisser leurs camarades plus longtemps exposés dans l’intérieur de la ville. On convint de les concentrer à la citadelle et, dans leur impatience, quelques artilleurs tirèrent trois coups de canon du haut des murs pour appeler à eux les compagnies qui étaient encore disséminées dans la cité.
A ce signai arrivèrent le peloton des ouvriers d’habillement, les compagnies du 2^ bataillon de ligne.
Les coups de canon avaient retenti dans la cité et avaient jeté l’alarme la plus vive parmi les rebelles. Une masse de gens armés se précipita sur la caserne de la Pilotta où étaient logés ,les guides royaux et la compagnie des chasseurs. La troupe sortait en bon ordre ; elle fut accueillie par un feu assez nourri et dut s’ouvrir passage par une charge vigoureuse, soutenue de quelques coups de feu. Plusieurs blessés tombèrent des deux côtés, le rassemblement se dissipa, et les guides, ainsi que les chasseurs, purent gagner, sans nouvelle attaque, l’entrée de la citadelle.
La garde du palais royal, qui avait à sa suite deux pièces de canon attelées, ne rencontra aucune résis-
tance. Seulement, elle dut prendre une roule un peu écartée et sortir par la porte de la Pilolta, traversant la rue de la Campagne près les portes San-Barnaba, Saint-Michel et Sainte-Marie. Elle ne parvint à la citadelle que vers le soir. Seule, la garde de la maison de détention ne put rejoindre le quartier général.
Les cloches de la ville sonnaient à toutes volée; partout on s’armait, partout on dressait des barricades. Un retour offensif de l’armée était la grande terreur des chefs du mouvement.
C’était aussi le vœu le plus ardent des soldats. Des efforts inouïs furent de nouveau tentés par les officiers : on rappela aux soldats leur serment, leur attachement à la Duchesse ; on leur répéta que ce sacrifice était le vœu suprême et la volonté dernière de l’auguste Princesse; on leur peignit la douleur que lui causerait leur désobéissance, eux jusque-là si soumis et si fidèles.
Sur ces entrefaites trois commissaires de la municipalité avaient demandé à parler au général Crotti et aux officiers. Leur présence surexcitait le mécontentement et la méfiance. Le général ne leur cacha ni les dispositions de la troupe ni la résolution des officiers de tout essayer pour prévenir d’affreux malheurs. S’il parvenait à sauver les habitants des horreurs d’une lutte désespérée, c’était à Madame la Duchesse, c’était à l’influence de son autorité absente mais régnant encore sur les soldats, que ce bonheur serait dû. Les commissaires se retirèrent escortés, protégés par l’état-major.
Après leur départ le général usa de l’ascendant qu’il conservait encore ; et, à onze heures du soir, au mo»
ment où la ville s’illuminait, où les cloches appelaient les insurgés à la défense des barricades, l’armée frémissante, mais docile au devoir, sortait de la citadelle par la porte de secours, il était convenu que la brigade se dirigerait sur la frontière, du côté de Brescello ; que là, les armes, les canons et les drapeaux seraient mis en lieu sûr, et que, déliés de leur serment, profitant des bienveillantes concessions de S. A. B. la Duchesse Régente, les soldats seraient licenciés.
Qu’on veuille bien se reporter par la pensée, aux sentiments qui devaient animer ces troupesgénéreuses, au désir naturel de se venger des meurtriers, à l’espoir de renouveler le triomphe du mois précédent, et on comprendra, avec l’étendue du sacrifice imposé, le mérite de la fermeté et du dévouement qui devaient l'accomplir.
La brigade se dirigea vers Sorbolo,sans rencontrer aucun obstacle. Seulement, près du four del Gallo,les chasseurs, qui ouvraient la colonne, découvrirent, cachés derrière une haie, quatre individus armés de fusils à deux coups. Ils leur eussent fait un mauvais parti sans l’intervention des officiers, qui se contentèrent de saisir les fusils et de renvoyer les émeutiers , en leur faisant promettre de ne pas se diriger vers la ville, où les appelait le son do tocsin.
Arrivée à Sorbolo,la troupe se reposa, et un aide de camp fut envoyé au commandant de la place de Bres-
cello, pour lui donner avis de l’arrivée des troupes ducales et pour lui faire connaître la résolution du licenciement. Après une station de plusieurs heures à un mille de la forteresse, la réponse de S. A. R. le duc de Modène fut apportée au général : les troupes devaient se rendre à Gualtieri, où elles trouveraient des logements et des vivres.
Dans la nuit do 10 au 11 , le colonel Perini, qui avait reçu le commandement de la brigade, fit savoir au duc François V, sur la demande de ce Prince, que S. A. R. Madame la Duchesse-Régente avait délié les troupes do serment de fidélité ; que c’était un devoir sacré d’obéir à cette volonté souveraine ; que plusieurs individus étaient venus de nuit à Gualtieri pour apporter aux officiers et aux soldats des offres d’argent et de service au nom du gouvernement révolutionnaire ; mais que la presque totalité des soldats avait repoussé ces tentatives de corruption, déclarant s’en tenir au congé que S. A. R. leur avait permis et à la faculté de se retirer où ils le voudraient. La seule chose que dé sirait le colonel, c’était un lieu sûr pour y déposer les armes, les canons et les étendards ; ce précieux dépôt serait accompagné par une escorte qui était résolue h ne l’abandonner que quand il serait en sécurité.
En môme temps, le lieutenant-maréchal Baron de Culoz, gouverneur de la citadelle de Mantoue, ayant appris la situation des troupes parmesanes, envoya deux de ses aides de camp pour inviter les officiers et les soldats à se retirer sur le territoire autricl|^ien, mais en leur donnant sa parole que leur neutralité serait scrupuleusement respectée : t Braves et fidèles troupes
parmesanes, disait-il, vos nobles sentiments de fidélité et d’affection envers votre Régente consolent des tristes destinées de votre pays. Je m’honore de vous tendre la main. Ma proposition est toute loyale : vous ne serez tenus à rien et chacun sera libre de se livrer à sa propre impression. Je n’ai pourbutque de vous affranchir de toute molestation ultérieure et de vous témoigner mon estime pour des sentiments généreux dont votre général doit être fier et qu’apprécient tous ceux qui savent justement estimer le noble sentiment de l’honneur. »
Une invitation si loyalement faite fut loyalement acceptée, après toutefois que les conditions en eurent été scrupuleusement réglées.
Dans la matinée du 11, les instructions de Madame la Régente reçurent leur pleine exécution. Les troupes, solennellement déliées du serment, obtinrent des congés individuels, avec la solde qui leur avait été assignée, et on leur laissa leurs effets d’habillement. Les fusils, les gibernes, les sacs, les casques furent déposés sur des chariots. Aux officiers, le payement de trois mois de solde fut immédiatement réglé par la caisse des bataillons.
Tout cela s’accomplissait sur la place publique de Gualtieri. Durant cette opération, qui se fit avec une régularité parfaite, un incident significatif se produisit. Un bataillon autrichien vient à traverser Gualtieri; le commandant offre de conduire à Mantoue les canons et les drapeaux de l’armée parinesane. Le colonel Periai répond, avec reconnaissance et avec fermeté, qu’il a conservé assez de soldats pour accomplir la volonté de son auguste Souveraine; qu’une escorte de troupes
étrangères offenserait l’honneur des troupes ducales et paraîtrait un signe de défiance contre elles; que l’artillerie et les étendards ressembleraient à des trophées pris sur la brigade ou honteusement recueillis après son abandon. Ce langage fut parfaitement compris par le colonel autrichien, qui renonça à ses offres.
Les troupes ducales se dispersèrent à Gualtieri même ; quelques soldats se dirigèrent vers Parme, le grand nombre vers différentes localités. 11 ne resta que l’escorte fidèle destinée à accompagner les canons et les drapeaux. Elle partit dans l’après-midi, coucha le soir à Borgoforte et entra le 12, à onze heures du matin, dans la forteresse de Mantone, tambours battants et enseignes déployées. Les drapeaux furent déposés à la grand’garde de la place, après avoir reçu tous les honneurs militaires.
L’état-major fut présenté au gouverneur, et le colonel commandant dit qu’officiers et soldats étaient venus spontanément à Mantoue, se fiant à la promesse donnée qu’ils ne seraient engagés à rien et qu’ils auraient l’entière liberté de leur action. Le générai de Culoz les assura que chacun d’eux était absolument libre.
Le 13, l’artillerie et les armes furent, sur les ordres du lieutenant-maréchal, et après convention faite avec le colonel Perini, déposées à titre de consignation; un reçu dAmcnt régularisé en fut donné. Le jour mênïe, des congés furent distribués aux soldats de l’escorte, et presque tous rentrèrent isolément dans leurs foyers.
Le IZj, au matin, le général de Culoz annonça aux officiers que des passe-ports pour tous les États ita-
liens allaient leur 6tre délivrés^ et qu’ils étaient parfoitement maîtres, soit de rentrer dans le Duché, soit de se transporter ailleurs ; ce qui fut exécuté dans la journée même. Presque tous les officiers profilèrent des passe-ports.
C’est ainsi que, jusqu’au dernier moment, fidèles à leur serment et à la politique de leur souveraine, les braves soldats de l’armée ducale consentirent au douloureux sacrifice que leur imposait l’obéissance, refusèrent de s’associer à l’usurpation, ne prirent point les armes contre leur patrie, sauvèrent leurs drapeaux et leurs canons, et restèrent dans la plus stricte neutralité.
Les détails authentiques que nous donnons ici seront la meilleure réfutation de ce reproche calomnieux adressé à Madame la Régente de Parme, qu’on n’a pas craint d’accuser d’avoir envoyé ses troupes dans les rangs de l’étranger. '
* C’est la meilleure réponse à l’indigne proclamation de la Commission du gouvernement, qui, soulagée de ses terreurs par le départ volontaire des troupes, s’était adressée aux habitants de Parme en ces termes : « Notre ville est en sûreté du côté des troupes qui devaient en être la tutelle et qui ont préféré la traiter en ennemie. Elles se sont dirigées de l’autre côté du Pô pour s’unir à ceux qui tentent de combattre la cause de l’indépendance italienne.
c Ainsi a disparu l’unique menace qui compromettait notre sécurité et notre tranquillité. Qu’avec la sécurité et la tranquillité renaissent l’ordre, la concorde et la confiance publique, et Parme se montrera digne des nouvelles destinées qui l’attendent et
qu’elle se prépare à elle-même en ce temps de régénération et de progrès. »
La Commission du gouvernement pouvait être charmée d’avoir évité un conflit où elle aurait sombré, on le comprend; mais qu’elle calomniât les troupes à la générosité de qui elle devait le salut même de la cité, c’est un de ces procédés dont les révolutionnaires seuls ont l’habitude.
Panne, dès lors, était, en effet, la proie de la Révolution.
L’histoire du Duché de Parme livré à la Révolution est celle de tous les États qui ont le malheur de se laisser subjuguer par cette funeste puissance.
Il y a toutefois ce caractère particulier que là, plus que partout, la rébellion revêt la livrée de l’étranger; que, sous prétexte d’indépendance, elle rejette d’abord toute pensée d’autonomie ; que, pour se prétendre affranchie, elle n’a d’autre souci que de se donner on maître, et qu’enfin, l’idéal de la liberté pour elle, c’est la sujétion à une monarchie voisine investie de pouvoirs dictatoriaux.
La Dictature! Tel est le dernier mot, telle est la raison dernière de ces fiers libéraux. Ils la défèrent successivement au Roi de Sardaigne à titre de commandant militaire ; ils sollicitent et iis acceptent ses commissaires et ses lieutenants. Plus tard, ils la créeront eux-mêmes, cette dictature, et essayeront de la faire sortir de prétendues manifestations populaires
pour en investir, non pas un des leurs, mais encore un agent piémonlais. Ils abdiqueront tout éntre ses mains, jusqu’à leur dignité, jusqu’à leur soi-disant souveraineté populaire, jusqu’à leur sécurité personnelle, et Dieu sait quelle destinée leur sera réservée I Résumons en peu de mots ces tristes péripéties d’un drame qui n’a pas même le mérite de la nouveauté. Ce sera le contraste des cinq années de la Régence.
Les premières créations de la tremblante Commission furent celles d’un Comité de sûreté et dJe défense' dont les attributions n’étaient pas définies, et celles d’une garde nationale modelée sur la garde civique des États sardes.
Tous les citoyens de 21 à 55 ans étaient invités à se réunir à l’Université, pour y être immédiatement organisés et inspectés, ceux de ces citoyens qui ont des armes les apporteront ; les autres en seront pourvus.
Or, on ne sait que trop ce que sont ces armements inconsidérés. Les instructions de MM. Garibaldi et la Farina n’indiquaient-elles pas la formation d’une garde nationale comme l’instrument de prédilection, comme la sollicitude dominante des insurrections victorieuses? La suite des faits ne doit-elle pas montrer qu’à Parme, aiusi qu’ailleurs, trop puissante pour l’intimidation et le désordre, cette malheureuse garde
h’est souvent que le témoin impuissant ou le coupable complice de l’anarchie?
En attendant, la formation de la garde nationale ne rassurait pas la Commission gouvernementale : sa grande terreur, c’était l’armée. On a vu comment, à peine délivrée par le départ spontané des troupes, elle les avait calomniées.
Le soir même, le 10, la populace se portait à la demeure des principaux officiers, brisait les portes des maisons inhabitées et y enlevait les armes. Ainsi fut-il fait notamment chez le général Crotti.
Ces héros redoutaient uu retour offensif de la troupe. Ils apprirent le lendemain, le 11, que le bataillon détaché à la frontière méridionale, du côté de Pontremoli, s’avançait sur Parme. Ce bataillon avait été rappelé à Parme, le 9, par le commandant en chef, pour suivre les destinées de l’armée entière.
Une députation du Gouvernement provisoire se rendit en hâte au devant de lui et parlementa. Le major Bonzi, qui connaissait les intentions de Madame la Régente .et qui ne voulait pas risquer une collision sanglante, stipula que les officiers et soldats seraient individuellement accueillis avec respect et égards, et qu’à cette condition, il consentirait à désarmer sa troupe et à la dissoudre avant l’entrée en ville. La députation accepta sur riionucur cette stipulation. Le major licencia les soldats, et, l’opération achevée, il entra seul et le dernier dans la capitale.
A peine avait-il passé la porte, qu’un coup de fusil fut tiré sur lui à bout portant; la balle lui effleura le visage, et, au même instant, une troupe de forcenés l’environna et le saisit avec des cris de mort. Une
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bafonnette fut dirigée sur sa poitrine, son uniforme fut mis en pièces, ses décorations et ses insignes violemment arrachés. Puis on le traîna, deux heures durant, dans les rues de Parme, au milieu des huées de la multitude; enfin, il fut jeté dans un cachot de la maison de détention, plus mort que vif.
Dans la journée et dans celle qui suivit, les autres ofTiciers do bataillon, qui se fiaient sur la foi jurée, furent arrêtés et conduits avec les plus mauvais traitements dans cette même prison, d’où ils ne purent sortir qu’en promettant de s’engager au service du Piémont.
Voilà comment la Commission de gouvernement laissait dégager la parole d’honneur de ses représentants; voilà comment elle agissait envers les troupes fidèles et les officiers désarmés !
Cependant la Commission, incapable de maintenir l’ordre, n’avait d’autre préoccupation que de se placer sous la domination piémontaise; il fallait bien accomplir en cela les volontés impatientes des révolutionnaires et les ordres de la Société nationale italienne.
Dès le 11, une députation est envoyée à Victor-Emmanuel; et la Commission, avouant qu’elle « ne peut, à cause de la nature temporaire de son mandat, prendre aucune mesure définitive, » déclare qu’elle « doit se borner à préparer l’avénement du Gouvernement nouveau, » et à renouveler « l’annexion décrétée en 18ù8. » C’était s’abriter sous les plus mauvais souvenirs; mais les rebelles de 18ù8 n’étaient-ils pas les vrais triomphateurs?
En même temps, la Commission n’épargnait pas les
menaces, et elle annonçait < que ceux qui se rendraient coupables envers le pays, seraient soumis à toute la rigueur des lois (1). »
A Plaisance, démonstrations analogues, avec plus d» fougue peut-être : le muuicipe, se qualifiant de « re« présentant naturel du peuple, i élisait une commission de gouvernement composée de l’avocat Manfredi, de l’avocat marquis Mischi, et du chevalier Gavardi, jusqu’il ce que le « commissaire du Roi italien > vînt prendre les rênes du pouvoir, en vertu de l’annexion votée en 18/18, eu vertu de «cet acte juré à l’illustre martyr de l’indépendance italienne, le magnanime Charles-Al> bert, de sainte mémoire. »
Cette éloquence était contre-signée de M. Ânguissola, lequel avait pris la place du podestat, dont la fidélité répugnait à la trahison. En même temps, le gouverneur de Parme, marquis Manara, était arrêté et jeté en prison ; il y est resté deux mois.
La Révolution était partout maîtresse^ et, on le voit, sans grande diOiculté. La Commission chanta victoire, comblant de louanges la garde nationale, les magna»* nimes citoyens qui avaient couru aux barricades et qui avaient protégé l’ordre et la société ; elle osa remercier les « généreux citoyens qui avaient eu l'héroïsme de sauver, au péril de leur vie, celle d’hommes qui devaient être respectés, parce qu’ils étaient impuissants et vaincus. » Voilà l’allusion qu’elle ne craignait pas de faire aux insultes prodiguées aux officiers du 2* bataillon et au major Bonzi 1
(1) Proclamation du 12 juin signée : G. Cantetli, P. Bruni, ▲. Armani. (Oatette de Parme.}
En terminant, cette Commission se félicitait de la rentrée de « ces proscrits qui gémissaient dans l'exil et qui arrivaient comme les pionniers de l’armée libératrice. » Et, en effet, les agents les plus compromis des troubles de 1854 s’étaient hâtés de reparaître.
Leurs exigences ne tardèrent pas à se faire sentir : dès le 15 juin, la Commission de gouvernement était obligée de poseï en principe que des dommages-intérêts seraient payés par le trésor public aux f victimes • de la journée du 22 juillet, lesquelles « avaient, sans provocation aucune, été exposées à la licence barbare et effrénée des soldats autrichiens et parmesans. » S’il était impossible de mentir plus effrontément à l’histoire, il était difficile de se montrer plus docile au joug des émeutiers (1).
En même temps, l’écu de Savoie, le drapeau et la cocarde de Sardaigne devenaient les insignes du Duché ; la députation parraesane, accueillie par le Prince do Carignan, lieutenant-général du Royaume, se rendait de Turin au camp, près du Roi Victor-Emmanuel, et le comte Pallieri, intendant de Gênes, recevait ordre de se transporter à Parme avec le titre de commissaire royal piémontais (2).
Le 16, le municipe remerciait solennellement la population, se disait fier de « présenter, au représentant du héros qu’elle choisissait pour Roi, une province digne de concourir, avec les milliers de scs enfants, à la reconstitution de l’Italie. » Parme n’était plus qu’un
(1) Décision de la commission de gouTernement, 15 Juin 18W. {Gazelle de Parme, partie officielle.)
(2) Décret du prince Eugène de Savoie, en date du 15 Juin, contre-signé Cavour.
district du Royaume sarde, qu’une sujette de Turin.
La Commission disparaissait et M. Pallieri recevait le serment de toutes les autorités. Telle était l’intronisation du second des gouvernements provisoires qde Parme devait subir.
XV. . _
. Le comte Pallieri ne dissimula pas, dès son installation, qu’il venait surtout pour faire les affaires de S. M. sarde. Ancieu intendant de Gênes en i 852, il avait déjà préparé, par sa correspondance avec les révolutionnaires des Duchés, les projets ambitieux dont il allait poursuivre de plus près la réalisation. Dans sa proclamation, il promit les améliorations les plus urgentes, remettait à un temps plus calme les « amples réformes qui sont dans le désir de tous, t Ce qu’il souhaitait surtout, c’était un renfort de soldats pour les troupes de son maître. C’est par là qu’il ternaine son appel t. à la brave jeunesse de ces contrées : voilà, dit-il, ce que j’espère de vous, voilà ce que vous demande l’Italie; car c’est à ce prix que ^ sont l’indépendance, la liberté et la grandeur des nations! » ' '
La brave jeunesse ne semblait pas très^disposée à répondre à celte chaleureuse invitation. Elle avait bien pu s’emparer de quelques armes abandonnées par ceux des soldats qui n’avaient point été licenciés à Gualtieri ; le comité de sûreté publique essayait de les faire rentrer pour l’armement de la garde nationale, et il n’y réussissait guère. Il fallait non-seulement . • 8
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des décrets, mais des- appels pressants dans la Gazette ofjicielle, qûi ne sérvirenl à rien. '
Le gouverneur, de son côté, aurait souhaité recons- , tiluer.la brigade parmesane; il commença par des insinuations et des prières. I-e «gouvernement déchu, » disait la Gazette, n’avait pas eu le droit de délier les troupes du serment de fidélité. Déjà plusieurs sousoQicjers et soldats avaient consenti à s’enrôler dans les « chasseurs de la Magra» » corps nouveau destiné à la défense de l'Italie centrale. Le « Roi magnanime qui combat de sa personne « appelle les autres : ils n’y manqueront pas : « Aux soldats de Parme, ce qu’il faut pour être brave, c’est un brave capitaine. » Paroles perdues 1
Il était facile de changer l’intitulé des jugements et d’ordonner qu’ils se rendraient au nom de Victor- Emmanuel ; il était facile d’obtenir de brillantes illuminations et même des réceptions de fonctionnaires, mais les principaux chefs des administrations résistaient et se retiraient avec dignité et avec honneur. Quant aux volontaires et aux engagés militaires, ils faisaient complètement défaut. Les invitations ne suffisant pas, on tenta un décret. Ordre fut donné aux anciens soldats des troupes parmesanes de se rendre dans les dépôts établis à Parme et à Plaisance. Simultanément, on pressait l’organisation des gardes nationales dans les campagnes. Tout individu de vingt et un à cinquante-cinq ans en devait faire partie, pourvu qu’il payât un impôt quelconque, et encore le cens du père était déclaré valable pour le fils, celui des femmes pour leurs maris. Vains efforts !
Les membres de la commission, un instant souve-
rains, se résignaient à des fonctions subalternes ; le comte Cantelli était relégué à la charge de secrétaire général de M. Pallieri. Deux Piémontais, MM. Marco et Rocci, l’un député d’Ivrée, l’autre ancien intendant de Voghera, étaient créés intendants à Parme et à Plaisance. L’absorption était complète. Pour que personne n’en doutât, M. Marco adressait aux podestats de son intendance les lignes suivantes : « Outre l’expédition ordinaire des affaires, les podestats ont à faire converger les forces des communes vers le but suprême où tendent les Italiens, l’indépendance et l'affranchissement de la patrie. Nous les y aiderons de nos conseils, de nos œuvres, de nos exemples, et nous pourrons nous vanter un jour d’avoir pris une part qui ne sera pas la dernière au grand mouvement national. « M. Marco est trop modeste : la part prise par le Piémont dans le mouvement est la première, la prédominante, l’exclusive.
11 continue : « Mais la liberté ne peut se séparer de l’ordre : je prie MM. les podestats de bien l’inculquer aux habitants de leurs communes. Les Italiens doivent montrer au monde qu’ils savent combattre pour conquérir l’indépendance, qu’ils ont le sens politique pour la conserver et qu’ils sont dignes de ces libérales institutions auxquelles nous aspirons. » La recommandation n’était pas inutile, à ce qu’il semble. Déjà de vifs mécontentements se produisaient dans les campagnes ; et malgré la terreur, les sympathies pour le gouvernement ducal se manifestaient.
Loin d’obéir aux injonctions du gouvernement, les soldats ou se cachaient ou se rassemblaient en réfractaires. Plusieurs d’entre eux, assistés de la population,
s’emparèrent du fort de Bardi, qui devint le lieu de leur rendez-vous ; plus de quatre cents s’y réunirent, aidés parles habitants des campagnes voisines, qui s’em-' pressaient de leur fournir des vivres et des secours.
Le commissaire piémontais commençait à s’alarmer et à se lasser. En matière de représailles contre l’opinion et contre la présence vivante des souvenirs, il mit sous séquestre tous les domaines de la couronne ducale, avec des formes, avec des obligations d’inventaires, mais avec une promptitude et une rigueur très-signilicatives (1).
Mais au fond, les difiicultés ne cessaient de se multiplier. En vain M. Pallieri profitait du passage du prince Napoléon et de l’état-major du cinquième corps de l’armée française, pour faire renouveler les actes de soumission etdedédition, et pour amuser de spectacles et d’illuminations la mobile et bruyante multitude de Parme. En vain exigeait-il, que tous les magistrats, tous les fonctionnaires, tous lès employés prêtassent le nouveau serment au roi Victor-Emmanuel. En vain le prince de Carignan nommait des Piémontais aux intendances des provinces de Borçotaro et de Borgo San Donino, des Piémontais encore aux commandements militaires de Plaisance et de Parme ; en vain rendait-il le cours des monnaies sardes obli-
(1) Décret du 25 juin 1859. (CazeUe oÿ!c»e//e.) En s’éloignant, Madame avait tenu à tout laisser dans son palais, ses objets de prix, ses tableaux, ses bijoux, même ses souvenirs de famille, a C’est avec une respectueuse émotion, écrivait un de nos officiers du cinquième corps, que nous avons parcouru les appartements que l’auguste Souveraine semblait avoir quittés la veille pour y rentrer le lendemain, et qui respiraient encore, avec la majesté royale, la gr&ceetl’éUgance françaises, a
gatoire dans l’étendae de son commissariat; en vain promulguait-il les lois sardes : son gouvernement n’en était pas plus facile.
Et d’abord il se hâta de soumettre la presse au régime exceptionnel que Ja dictature de M. de Cavour avait imposé au Piémont; en vertu des pouvoirs extraordinaires votés pour la durée de la guerre. C’était s’assurer le silence de l’opinion, et M. Pallieri en avait grand besoin. Il redoublait d’efforts sur les populations, et M. Sbruzzi les excitait, en son nom, à la concorde et au zèle pour la cause de l’indépendance. Peine à peu près inutile.On obtenaitdes manifestations et des adresses : mais d’argent et de soldats, point. *
Le gouverneur tenta la menace : il ordonna aux anciens soldats de l’armée ducale « de se rendre aux dépôts avant le 20 juillet; sinon,. les. récalcitrants seraient arrêtés par la force poblique et il serait procédé contre eux selon les rigueurs des lois(l).»M.Gallenga, commandant provisoire de la garde nationale (2), s’épuisait en éloquentes démonstrations pour amener un recrutement qui pût fournir des ressources pour l’armée nationale. M. de Cavour, lui-même, s’en mêlait et décrétait la fusion des dragons (gendarmes) de Parme dans le corps des carabiniers royaux de terre ferme (gendarmerie piémontaise). Tout était en suspens et en défiance.
(1) Décret du 30 juin 1850. Proclamation du 3 juillet.
(2) M. Gallcoga est le député piémontais qui avait été forcé de se démettre de ses fonctions et de se dépouiller des insignes de l’ordre des saints Maurice et Lazare, parce que ses anciens amis les mazziniens l’avaient dénoncé comme ayant trempé, en 1833, dans un projet d’assassinat dirigé contre le roi Charles- Albert.
Il fallut recourir à des moyens énergiques pour soulever les esprits, amortir les résistances passives, se créer des adhésions factices. Le premier de cesmoyens fut une refonte complète de l’administration municipale, non pas dans les attributions et la compétence, « ce devait être l’œuvre d’un autre. temps,.» dit le considérant du décret du 9 juillet,# mais dans le personnel. » A cet effet, M. Pallieri édicta de longues dispositions qui étendaient le régime municipal du Piémont aux États de Parme. Ce décret bouleversait les antiques coutumes auxquelles l’Italie est si attachée et qui sont la hase de toute vraie liberté. Les il • lettrés, les pasteurs ayant charge d’àmes , étaiei'; exclus du suffrage ; les syndics devaient être choisis par le gouverneur et pouvaient être suspendus ou révoqués par lui. De la sorte, le pouvoir passait exclusivement aux mains des agents du Piémont; mais il fallait attendre le résultat.
C’est alors que tomba comme un coup de foudre la nouvelle de la paix do Villafranca ; c’est alors que les proclamations annoncèrent le rétablissement consenti des ducs de Toscane et de Modène. Bien que, par une reconnaissance tacite de sa neutralité, le nom de Madame la Duchesse de Parme ne fût pas prononcé, sa cause était tellement juste que les espérances de ses partisans se relevèrent et que la consternation saisit les révolutionnaires.
La trace de ces impressions est visible dans les do-
cnments officiels eux-mêmes. Qu’on écoule seuièmcnf quelques lignes de la proclamation de rintendani piéraontais à Borgo San-Donino :
( La nouvelle inattendue de la paix a fait naître des. craintes dans l’esprit des moins énergiques amis de leur pays, et a suscité de ' criminelles espérances chez les ennemis de la patrie et chez ces personnes qui, se flattant de voir revenir les temps funestes aux progrès et à la dignité des citoyens libres, espèrent rejeter le pays aux pieds d’un despotisme corrompu et corrupteur.
« La crainte des uns, les espérances des autres et l’exaltation des derniers peuvent rompre cette concorde et celte promptitude avec lesquelles l’Étal s’est montré digne de la civilisation moderne. Encourager les timides et réprimer les tendances des ennemis de l’ordre, doit être l’œuvre de tout citoyen honnête. Le sort des Italiens des provinces parmesanes est uni au sort des Italiens du /’j<lmonf,Wécrivait,hier,S. Exc. le gouverneur : Malheur d qui viendrait déchirer le pacte sorti du libre vœu populaire et scellé du sang des braves de Palestro et de San-Martino! Notre bannière est la bannière italienne'’avee l’écu de Savoie. Toute manifestation, toute aspiration contraire* doit être réprimée et étouffée. Les magistrats et les 'fonctionnaires publics doivent user de tout Iqur zèle et de toute leur activité po'ur prévenir et réprimer toute démonsK'ation contraire à ces sentiments, à la dignité et au bien de la patrie, contraire au vote presque unanime de l’immense majorité de la population, exprimé de tant de manières par chaque commune; •
« Que les perturbateurs dé l’ordre, que les ennemis de la patrie sachent que la vigilance publique est redoublée et qu’on li’atteriterait pas au vœu d’un peuple entier, à la dignité et à la prospérité du pays. Qu’ils sachent que tous les citoyens veillent; que les autorités et la garde nationale, palladium de l’ordre et de la liberté, veillent aussi.
« La force publique ne nous manquera pas; mais montrons, citoyens et gardes nationaux; que nous savons nous suflire à nous-mêmes.
« Que les magistrats communaux dénoncent tout acte, toute tentative de perturbation aux tribunaux; que les gardes nationales redoublent de vigilance d’accord avec les autorités. Les podestats devront me .rapporter immédiatement tout ee qui mériterait observation ; et, par chaque courrier, ils me feront connaître l’état de l’esprit public. »
On le voit : M. Sbruzzi, écho fidèle de M. Pallieri et du cabinet de Turin, se plaçait et voulait placer dès l’origine le pays lui-même en insurrection contre la paix de Villafranca. Voilà la reconnaissance piémontaise! Du même coup, il dévoilait à quelles mesures de terreur, de délation et de violence la Révolution était résolue de recourir pour maintenir son pouvoir usurpé.
De ce moment, rien n’est négligé, en effet, pour ’ faire avorter les stipulations de Villafranca, et surtout pour empêcher que dans, le traité à intervenir les droits du Souverain de Parme ne soient reconnus.
Le, système s’inaugura par une adresèe que, le 15 juillet même, le gouverneur fit voter à la uiunicipalité parmesaue : c’est une sorte de protestation de
dévouement à Victor-Emmanuel. * Sire, dit l’adresse, nous sommes avec Vous et pour Vous, Notre Roi; nous y serons toujours avec la même résolution et la môme confiance : fiers de partager la fortune que Vous élevez si haut par vos vertus, b
Puis c’est la promulgation de la loi sarde sur la garde nationale; c’est une proclamation de l’intendant de Pontremoli, assurant que « le sort des États de Panne est invinciblement lié à celui du Piémont » et joignant la menace à l’enthousiasme : « S’il y avait parmi vos adversaires, dit M. Massari, quelqu’un qui saisît l’occasion présente pour lever les infâmes insignes de la discorde et pour essayer de rompre, dans un coupable dessein, le pacte librement consenti de l’union avec lePiémont, qu’il sache, celui-là, qu’il sera considéré comme ennemi t^u Roi et de la patrie, et, comme tel, sévèrement puni. Les faits qui tendraient seulement à des manifestations provocatrices d’un désordre quelconque seront réprimés, avec la plus prompte énergie, par tous les moyens que la loi et le Gouvernement mettent à ma disposition » (16 juillet).
Ce sont ensuite des articles dans les feuilles publiques, tels que celui du 19 juillet, ou il est dit : « La maison de BourRon, qui dissimulait ses propres sympathies envers l'Autriche par une prétendue neutralité, qui permettait à l’Autriche de faire de Plaisance la hase de ses opérations contre le Piémont, a justement cessé de régner à Parme et à Plaisance... Qui donc, si les peuples résistent, conime cela est indubitable au retour de dominations abhorrées, qui emploiera les armes pour les rétablir surun trône fumant du sang des citoyens? b Ce sont des fraternisations à
l’aide de convois spéciaux entre les citoyens de la capitale et ceux des provinces, ainsi qu’avec ceux de Modène et de Bologne, comme il arriva le 25 juillet, le tout accompagné de cris : « A bas les Bourbons! vive Victor-Emmanuel! * Ce sont des protestations dans le genre de celle de Plaisance, qui, « vu les agitations de l’infâme et audacieux ^diT\Xauslro-ducal-jésuitique, dont les circonstances inattendues ramènent les folles espérances, » s’élèvent contre le retour d’un gouvernement « barbare, voleur, rétrograde, croate, vil, aristocrate, despotique, ridiculement orgueilleux, trois fois larron, vendu à l’Autriche, égoïste, honteusement économe, ignorant, inconséquent, pusillanime, parjure, ennemi de la lumière, aveugle, cruel, bigot, assassin, frauduleux, démoralisateur, etc. » Épithètes qui sont chacune suivie de deux lignes de développements; le tout inséré dans la Gazette officielle [\). Enfin, c’est la création d’une direction de la sûreté publique (2) avec l’embrigadement d’agents spéciaux : triste création qui accusait le désordre et était impuis-
(1) Numéro du 25 juillet II y a de curieux aveux dans ce concert d’injures : ainsi, on reproche au gouvernement d’avoir laissé construire, en dehors du rayon fixé par les traités, des fortifications nouvelles, et de s’ôtre borné à u protester pour les biens du domaine. » Il y eut donc des protestations, ce qui est bon à noter. On reproche au gouvernement ses économies et on l’accused’avoir voulu remettre, U à l’orphclii! Robert, l’État libre de toute dette et les caisses pleines d’or, pour qu’il pùt, en son temps, devenir l’imitateur de son père. » Les dettes avaient donc été payées et le trésor restauré. On reproche au gouvernement « d’avoir mille fois fait déclarer sa neutralité par M. Pallavicino, ennemi juré de toute neutralité. » Donc il y a eu mille déclarations de neutralité. On ajoute que cette déclaration a été répétée n par le mielleux Caltani : » encore une preuve de neutralité.
(2) Décret du 26 juillet 1859.
santé à le réprimer. Et, pour terminer, c’est une longue et violente diatribe affectant la forme d’une réponse au Mémorandum du 12 mai.
Tant d’agitation, un tel luxe d’arrétés.une telle dépense d’invectives et d’injures n’aboutissaient à rien.
11 fallait renouveler l’ouverture des registres d’enrôlement, car les enrôlements manquaient Changer les chefs des municipalités; car leur zèle n’émit pas à la hauteur de la charge que leur imposait le Piémont. A Parme, le professeur Riva descendit au poste de syndic, et le comte Linati fut appelé à celui de podestat Il fallait ensuite remplacer les chefs de la garde nationale : M. Gallenga céda le commandement à M. Pontoli ; et, enfin, il fallut même modifier les instruments du commissariat piémontais : le comte Cantelli fit place à M. Manfredi comme secrétaire général.
Peines inutiles : le gouvernement de M. Pallieri agonisait Sur un signe de Paris, les commissaires de S. M. sarde durent être rappelés à Turin.
Mais voici la scène de haute comédie qui accompagna ce changement de personnages.
En apprenant que les commissaires sardes, et notamment le comte Pallieri, devaienlquitter le pouvoir indûment exercé par eux, on aurait pu croire que lesageutsde la domination piémontaisc se retireraient h la suite de leurs chefs ; que les troupes aux ordres du cabinet de Turin évacueraient les pays occupés ;
qu’enfin, les populations de l’Italie centrale seraient au moins rendues à elles-mêmes.
Ne fût-ce que par scrupule de respect humain, la prétendue souveraineté populaire, si bruyamment invoquée pour l’annexion, devait, ce semble, être , mise en exercice, sauf à en fausser ou à en violenter l’expression. M. Pallieri ne se crut point tenu à ce simulacre. D’ailleurs , il avait les instructions secrètes du cabinet sarde, et il agit en conséquence.
Il conserva les fonctionnaires, les alDdés, les soldats même du Piémont, et, de son autorité privée, transféra à son secrétaire, M. Manfredi, les pouvoirs dictatoriaux dont il était revêtu. Ce fut l’affaire d’une proclamation.
Cette proclamation est un modèle du genre. En voici les principaux passages :
» Il est de l’intérêt et de l’honneur de ces nobles et valeureuses provinces, il est de l’intérêt et de l’honneur de l’Italie que vos immuables résolutions se déploient encore sans que personne puisse, sous un prétexte quelconque, mettre en doute la libre manisfestalion de la volonté du peuple, unique source légitime de tout pouvoir civil. C’est pour rendre un nouvel hommage à ce grand principe, pour éloigner tout soupçon de pression ou d’influence, c’est pour désarmer les incessantes attaques de la calomnie, que, dans sa loyauté, le gouvernement du roi me retire le mandat dont l’exécution m’a été rendue si facile par votre immense amour do la patrie, votre sagesse admirable, l’ordre parfait que vous avez maintenu.
« Ne pouvant résigner à Tinstanl ces pouvoirs entre les mains du Peuple, qui seul a droit de les reprendre, je les confie, en me retirant, à une personne qui, à tous égards, mérite votre pleine confiance ; à uue personne qui vénère, autant que moi, la souveraineté populaire, qui gouvernera au nom du peuple et pourvoira à ce que le peuple manifeste librement, sincèrement et sans appel, sa volonté en face de l’Europe.
€ Rassemblez-vous autour de ce chef provisoire, le seul que j’aie choisi, parce que les temps difficiles réclament l’unité de direction et d’impulsion, autour de ce zélé et éclairé {Uluminato) patriote, l’avocat J. Manfredi ! »
Vraiment, il est difficile de se jouer plus impertinemment d’une population et de la souveraineté populaire.
La réponse de M. Manfredi vaut la proclamation de M. Pallieri.
« En partant, dit-il, cet éminent gouverneur dépose en moi, comme citoyen privé, représentant du Peuple, le gouvernement des provinces de Parmej et moi, dépouillé de l’emploi dont le roi m’avait honoré, j’accepte en votre nom, peuple de Parme et de Plaisance, et je prends le pouvoir pour protéger l’ordre et la liberté î
« De ce moment, vous êtes souverains !
« J’ai préparé une nouvelle loi de votation par le suffrage universel. Personne, à moins que ce ne soit un ennemi de la patrie et de la liberté, u’osera troubler le calme de nos opérations. ^
« Une justice inexorable frappera les perturbateurs de l’ordre, et les attentats contre le droit national seront réprimés par moi avec la plus extrême rigueur (1). »
Le tour était fait, pour employer le mot fameux d’un habile démocrate. D’un coup, le peuple parmesan, représenté tout entier dans un seul homme qu’avait choisi un étranger, voyait sa souveraineté incarnée dans cet homme, qni s’emparait de la dictature, lui évitait la peine de se prononcer, lui créait une loi électorale et lui imposait le régime de la terreur en lui criant : t De ce moment, tu es souverain ! »
Le peuple de Parme ne trouva pas un mot à dire contre cette amère dérision, ou plutôt, si des mécontentements se manifestèrent presque partout, partout ils furentétouffes, grâce aux moyens ordinairesen usage chez les révolutionnaires. Des bandes parcoururent la ville, s’arrêtant devant les maisons des citoyens les plus notables, de tous ceux qn’on estimait avec raison être partisans du gouvernement ducal ; elles poussèrent des cris d’outrages et de mort, brisèrent les vitres des fenêtres et brûlèrent de longues queues de paille en manières d’ironiques insultes (2). D’anciens serviteurs, un ministre respectable, M. Lombardini, furent l’objet de brutales invectives. De malheureux soldats, saisis comme réfractaires, furent amenés
(1) Gazette de Parme du 8 août.
(2) On appelle codini les Iwnnôtes gens suspects d’ôtre fldûles à la dynastie de Bourbon. Ces code (queues) de paille sont une délicate plaisanterie à leur adresse.
dans les prisons par une escorte de carabiniers piémontais. La populace les assaillit à la porte de la cité, les couvrit de boue, leur arracha leurs uniformes et leur infligea les plus mauvais traitements qu’ils repoussaient à graml'peine avec leurs bras enchaînés. L’escorte ne put les soustraire à ces indignes violences, et il fallut l’intervention de quelques officiers sardes, honteux d’une telle infamie, pour les arracher à la mort.
Voilà les auspices sous lesquels s’inaugura le gouvernement « populaire » de l’avocat Manfredi.
Du reste, ce gouvernement ne fut pas inactif. Le jour même de son installation, 8 août, il confirmait tousles fonctionnaires nommés parle commissaire rappelé; il ordonnait de changer la formule exécutoire des jugements et de les rendre « au nom du peuple ; » il « convoquait solennellemeut les comices pour accepter ou repousser un plébiscite » ainsi conçu : « Les populations des provinces parmesanes veulent être réunies au Royaume de Sardaigne sous le gouvernement constitutionnel du Roi Victor-Emmanuel. Le plébiscite devait être voté par omi ou non sur deux registres publics, ouverts dans les municipalités, et les noms des votants être inscrits sur les registres.
On sait ce que vaut cette expression du vœu populaire. C’était le suffrage universel, tel que l’entendaient les promesses de la veille I
Une forte augmentation des contributions; un em-
prunt volontaire de 2,400,000 livres; l’obligation pour tous les fonctionnaires de prfiter un nouveau serment; des destitutions sans nombre; unesévérité extrême pratiquée pour les enrôlements dans la garde nationale ; tels furent les premiers bienfaits de la dictature de M. Manfredi.
Passons rapidement sur le reste. Aussi bien, tous ces pouvoirs improvisés se ressemblent, et d’ailleurs M. Manfredi n’était qu’un comparse chargé de préparer l’avénement d’un autre agent piémontais plus habile et plus audacieux.
Huit jours après son intronisation, il préparait sa sortie au proflt de M. le docteur Farini, déjà dictateur de Modène.
Il suffit d’une proclamation sur les mérites du docteur et sur l’utilité «d’unifier* les provinces sœurs. La municipalité de Parme joua le rôle complaisant et usurpé de représentant du vœu populaire. Elle vota à l’unanimité, — c’est le procédé révolutionnaire, — la pleine et absolue délégation dictatoriale en faveur de < l’illustre patriote, » et y adjoignit une délibération de déchéance frappant la maison de Bourbon.
On juge bien que M. Farini ne se fit point prier, le jour même, il acceptait la dictature. « L’Europe nous regarde, peuple de Parme et de Plaisance ! s’écriait-il. Montrons que nous savons nous élever à la liberté par la vertu, la prudence et la force ! »
Du premier élan, la liberté, la vertu et la force échouaient sur l’écueil de la dictature. Hélas I c’est toute l’histoire des révolutions!
Mais M. Farini était homme à prendre au sérieux l’exercice de la tyrannie. Il s’y entend : il l’a étudiée à l’école des sociétés secrètes.
Nous ne nierons ni son habileté, ni son activité, ni son audace. Nous rapporterons ses antécédents, c’est le droit de l’histoire.
M. Farini a marqué de longue date dans les rangs des conspirateurs italiens. En 1845, il était compromis dans les tentatives de soulèvement opérées à Riniini ; c’est lui qui rédigea le Manifeste aux princes et aux peuples de l’Europe, manifeste qui fut le programme des rebelles (1). L’insurrection éclata; M. Farini se dégagea comme il put et entra au service du gouvernement pontiOcal qu’il avait voulu renverser. Lui fut-il fidèle? Des postes importants lui étaient confiés : des communications intimes lui étaient adressées ; des négociations considérables lui étaient remises. 11 le dit lui-même (2).
M. Farini répondit à ces faveurs en écrivant une longue diatribe contre le souverain pontificat, sous ce titre : L'Etat romain de 3815 à 1851.
Lors des événements de 1849, il se présenta aux
(1) . « Nous avons conspiré ensemble, dit M. Montanelli, pour pré- . parer la révolution romagnole, qui a avorté à Rimini, en septembre 1845. D'ans cette circonstance, j’ai eu, pour la première fois, entre • les mains, le style de Farini, qui avait écrit le manifeste aux princes
et ai« peuples, ce programme de la révolution, condamné par M. d’Azeglio dans son petit livre sur les Événements de Simini,* (Lettre publiée par la foix du Désert^ 10 octobre 1851.)
(2) Dans son livre lo Stato Bomano, vol. I, p, 189..
électeurs pour faire partie de la Constituante romaine, . et il échoua. Rentré au service. du Saint-Siège, il ne continuait pas moins d’attaquer le gouvernement qui' l’employait , dans des articles virulents publiés par le Constitutionnel de Toscane, et le lîisorgimento. Il correspondait avec F!. Orsini (1).
Cependant, il lui fallut fuir les États du Pape. Accueilli en Piéuiont, il y reçut la naturalisation, obtint un siège au Parlement, fut même ministre. C’est de Turin qu’il fut envoyé dans l’Italie centrale, an débiit de la guerre.
Il avait été président de la Société Nationale, et c’est h son influence ardente et. infatigable qu’avait été due la création des quatre-vingt-quatorze comités révolutionnaires institués dans les différentes villes de l’Italie. Fondateur du Piccolo Corriere d'italia, feuille très-avaneée et qui servait de lien et de correspondance entre ces comités, il tenait en quelque façon, dans sa main, les fils de la trame entière. Au moment décisif, il devenait le personnage nécessaire, l’agent général de l’insnrrection ; tous les secrets avaient passé dans sa mémoire, toutes les ressources étaient connues de son intelligence. M. de Cavour avait en lui le plus puissant, sinon le plus habile des instruments.
Aussi le cabinet sarde n’hésita-t-il pas un instant, à la veille du mouvement, à prescrire à M. Farini de renoncer à sa naturalisation, de revendiquer scui ori- ■ gine modenaise, et-de continuer ainsi à servir, plus à l’aise, la cause du Piémont.
(1) C'est ce que dit Oraini lui-même dans ses Mémoires politiqws, 2' édition, 1858, p. 311.
c Esprit âcre, passiormé,bilieivx, il restera toujours violent, bien qu’il se soit fait baptiser modéré, n a écrit (Te lui un de ses'anciens amis (l). Tel était. le nouveau dictateur. Il va réaliser ce qu’on pouvait attendre d’un semblable choix.
Le 17 août, M.'Farini entre en carrosse à quatre chevaux par la porte Saint-Michel, à Parme, se rend au palais et ordonne qu’on renvoie la foule, qui se retire sous la pluie avec ses fanfar'es (2) méprisées.
Il ajourne les élections communales et gratifie le Duché d’une loi électorale à l’instar de celle de Modène. Sont exclus tous ceux qui ne savent ni lire, ni écrire, et tous les religieux; le Dictateur ne veut ni des « ignorants ni des fanatiques (3). j> Et il repart, allant triompher à Plaisance, donnant M. Manfredi comme délégué dictatorial, et laissant venir après lui le général Garibaldi. La cité s’illumina : la terreur y était installée.
Voici, en conséquence, de nouveaux enrôlements; voici la création d’un bataillon de chasseurs de Plaisance; voici de nouvelles contributions; voici des manifestations exigées des municipes et des citoyens. Le fameux plébiscite n’est pas encore abandonné; il faut qu’on l’essaye. Des soldats piéraonlais sont mis en réquisition ; ils accompagneront, pour « assurer la liberté » de chacun, les membres du Comité, qui présenteront les listes et recueilleront les signatures. Là où ne réussira pas ce déploiement de sécurité, on ira chercher les ecclésiastiques ; de gré ou de force, on
( 1 ) M. Montanelli, lettre citée plus haut.
(2) Gazette de Parme, 18 août,
(3) Idem, 10 août.
les incitera à assistée les agents du parti piémontais; leur présence entraînera les adhésions.
D’ailleurs, on ne sera pas difficile. Dans une maison on admettra les signatures des femmes, des enfants, des serviteurs. Les personnes zélées peuvent signer plusieurs fois, eu plusieurs qualités: Au besoin, une main complaisante servira de secrétaire à ceux qui ne sauront pas écrire, et môme aux absents.
De la sorte, 63,167 noms figurent sur les registres des oui. On affirme que 504 autres ont eu le courage de s’inscrire sur les registres négatifs; nous avons peine à le croire. Mais, après tout, qu’est-ce que 64,000 noms sur près de 600,000 habitants? Le dictateur lui-inôme en est honteux. C’est un échec.
11 le faut réparer : les élections pour une assemblée nationale sont fixées au 7 septembre. Rien ne sera négligé pour exercer une influence décisive, et, en fin de compte, au second tour de scrutin, avec ou sans majorité, des représentants seront élus.
Nous renonçons à donner ici une idée exacte des manœuvres déployées par les agents du dictateur.
L’activité du maître est infatigable : il procède d’abord par l’intimidation. Un décret ordonneauxanciens soldats des troupes ducales de rentrer dans les rangs, ou sinon ils seront soumis à toute la rigueur des lois militaires contre la désertion; et, pour plus de terreur, les lois parmesanes seront remplacées en cette occasion par le Code sarde, qui est d’une sévérité draconienne.
Puis, les instructions les plus pressantes sont envoyées aux intendants : les gardes nationales sont armées et mises en mouvement ; les troupes sardes sont sous les armes.
Des comités sont partout organisés au plus tôt ; on y enrôle les affiliés des sociétés secrètes, les fonction-, naires voués au Piémont, les exilés rappelés et brûlant de prendre leur revanche, les reduci de l’armée de l’indépendance, tout imprégnés des instructions de Garibaldi. Avec de tels auxiliaires porteurs de listes arrêtées d’avance, le scrutin n’était qu’un piège. Point de contrôle, point de sincérité dans le suffrage. La majorité des électeurs témoigne son dédain par l’abstention : le reste, troupeau conduit par la peur, vote d’ensemble et sans velléité d’opposition.
Et le 7 septembre, le dictateur ouvrait solennellement la session de l’assemblée populaire, docile jusqu’à la plus tremblante unanimité.
L’histoire de cette assemblée n’est pas longue. Nous allons la relever d’après ses actes officiels (l).
Deux sessions, l’une de huit jours, l’autre do deux ; en tout, huit séances publiques : voilà le bilan de sa durée.
Quant à sa valeur légale, elle-même a pris soin de la réduire à néant La première loi de tout scrutin, c’est d’être sincère, et pour cela il faut que le nombre des élecieurs soit hautement déclaré. La majorité vraie ne s’établit, au premier tour du moins, que sur le chiffre de ces inscrits. La baser sur le chiffre des votants, c’est, de parti pris, livrer l’élection à la
(1) Âtti deW Astemblea de’ rappresenlanti del popolodelte provincie parmensi. — Panna, typographia del Governo, 1859.
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iniDorité. Eh bien ! ce vice originel, le dictateur l’inocula à rassemblée, et l’assemblée, n’osant le répudier, essaya vainement de le cacher et en accepta la mortelle atteinte.
Les listes électorales avaient été dressées sans aucune garanlie, on le sait. Néanmoins, ni dans -les communications administratives, ni dans les rapports parlenftcntaires sur la validité des élections, nulle part, enfin, le relevé des électeurs inscrits n’a été publié. Première preuve de défiance.
Quant au vote, nul compte ne fut tenu de la majorité des électeurs inscrits ; on se borna à prendre celle des électeurs votantsillégalité, flagrante qui prouvait combien on avait peu de foi dans les populations.
Pour la vérification des pouvoirs, à l’exception de h collèges sur 63, aucun des rapports n’exprime le chiffre accusateur. Manifestement les plus habiles en avaient peur.
Et, en réalité, comment auraient-ils osé soutenir à la face de l’Europe des témoignages tels que ceux qui sont heureusement échappés aux trop naïfs rapporteurs des élections de Busseto, de Tizzano, de Sala et Fornovo ? Voici ces aveux : à Busseto, sur 339 inscrits, 191 votants seulement prennent part au scrutin ; à Tizzano, ce sont 219 sur 640 ; à Sala, 264 sur 419; à Fornovo, 186 sur 250. Ainsi, à peine la moitié, quelquefois pas même le tiers ! Qu’on se reporte maintenant an soin avec lequel les autres chiffres ont été dissimulés, et on conclura légitimement qu’ils ne sauraient différer en plus de ceux qui viennent d’être cités. Nous sommes donc eu droit de
dire que l’assemblée populairè ne représente qu’une faible minorité d’électeurs triés à plaisir.
Voilà la légalité de ses pouvoirs I voilà l’autorité de son mandat! voilà la sincérité du sufljage dont elle est issue !
Nul ne peut bésiier à le reconnaître ; en se plaçant au point de vue de la doctrine même des révolutionnaires, en adoptant la souveraineté du peuple exprimée par le Scrutin, l’assemblée parmesane est entachée d’une nullité que rien ne saurait couvrir. Ses actes sont nécessairement illégaux et, par conséquent, inacceptables, nuis et non avenus, même selon la théorie invoquée par elle.
Ni en droit, ni en fait, elle n’est l’expression de la volonté libre et régulière des populations.
Mais il fallait un instrument aussi faussé et aussi dérisoire pour prendre des délibérations comme celles qu’il nous reste à analyser.
Le dictateur se présente devant ces députés sans mandats; il leur développe, dans un discours plein de fiel et d’audace, les volontés qu’ils auront à exécuter ; il leur demande la déchéance delaMaisonde Bourbon et l’annexion à la Maison de Savoie.
Ce discours commence par une longue diatribe contre les princes de la dynastie qui gouverne Parme depuis 1725. Nous ne ferons pas à leur mémoire l’injure d’en essayer la réfutation. Nous avons hâte d’en venir à ce qui concerne le gouvernement de S. A. R. la Duchesse-Régente.
Force mèrveilleuse de la vertu et du génie I II n’est pas possible même au dictateur qui a usurpé le pouvoir de Louise de Bourbon de ne pas rendre hommage
à ses hautes qualités, à ses généreuses intentions, à la majesté des infortunes « de cette noble veuve et de ses « royaux orphelins, » El des signes d’approbation accueillent ces paroles de tous les bancs de l’assemblée (1).
Ce tribut involontaire, il est vrai, n’empêche pas le dictateur de multiplier aussitôt après les attaques et les calomnies contre le gouvernement de rillty|tre Princesse. Ainsi, M, Farini ne craint pas, en faisant allusion aux détestables complots et à l’insurrection de 185A, d’accuser l’armée ducale d’avoir ensanglanté et pillé la ville de Parme ; comme si le monde entier n’avait pas su la vérité sur ces mémorables événe> ments I La même bonne foi préside à ses autres appréciations ; quand il est obligé de parler de l’évacuation des troupes autrichiennes, il ose dire que cette évacuation eut lieu « secrètement. » Comment la passion peut-elle à ce point violer le bon sens I Lorsqu’il est contraint d’avouer la rupture de la ligne douanière, il ajoute immédiatement : < Mais le gouvernement resta toujours l’assidu représentant du système autrichien I » Cette servilité se témoignait apparemment par la plus prudente, mais la plus ferme indépendance I '
Même loyauté en ce qui regarde la neutralité. M. Farini ne veut voir dans cette neutralité, que c un crime de lèse-naiion. » A quoi bon discuter alors? Il l’essaye cependant; mais de quelle manière? Le rappel de la Régente aux premiers jours de mai, n’est à ses yeux qu’un retour inspiré * par la coupable espé-
(1) Segni generali d'approvazione, disent les actes officiels.
rance des victoires de l’Autriche, » qu’une» excitation de la soldatesque, qu’un outrage à l’autorité de la. souveraine. » Voilà comme on travestit à la fois et la noble résistance de Louise de Bourbon, et le dévouement de ses troupes, et la victoire de l’ordre sur l’anarchie !
Qu’ensuite, M. Farini reproche aux déclarations de neutralité de n’être « pas sincères, » il n’y a rien d’étonnant. Mais ce qui révolte ajuste titre, c’est que le dictateur ait la prétention de s’appuyer sur les « documents diplomatiques; » c’est qu’il ait le courage de dire < qu’il traduit mot à mot des dépêches » du cabinet ducal dans lesquelles sont exprimés » la demande de troupes » pour rétablir l’autorité de la Régente, « et le refus de la cour de Vienne » d’en accorder. Il y a là un parti pris de contrevenir à la vérité qui ne saurait se tolérer.
Du reste, M. Farini a dû en convenir. La lettre à laquelle il faisait allusion est une dépêche de M. le Commandeur Thomassin, chargé des affaires de la Légation de Parme à Vienne ; elle a été publiée ; elle se rapporte, en ce qui touche l’appui armé de l’Autriche, non pas à Parme, mais à Modëne; non pas à la Régente dont la réponse du 1" mai avait été transmise à Vienne, mais au Duc François V, qui, dès le premier jour, avait cru devoir suivre le parti du chef de la Maison de Lorraine.
Au reste, l’effet espéré et attendu était produit. L’assemblée, pour laquelle cependant il était fort inutiledc ' se mettre en tantde frais, applaudissait et feignait d’avoir trouvé un motif à ses emportements d’avance calculés. C’était tout ce que voulait le Dictateur.
£n effet, à peine le bureau constitué; à peine le comte €antelli installé au fauteuil de la présidence, digne prix de sa complaisance depuis le 9 juin ; ,i peine la vérifleation des pouvoirs terminée dans les conditions que nous avons rappelées (1) ; à peine le Dictateur confirmé dans tous scs pouvoirs, une proposition est déposée et enlevée séance tenante pour « exclure du gouvernement la dynastie de Bourbon. » Le rapporteur était M. Fioruzzi : il copia, amplifia les allégations du Dictateur. La tâche lui était facile et les matériaux préparés.
Et ici encore, avant les outrages, voici un irrésistible hommage que la grandeur et la justice arrachent à^celui-lh même qui va les trahir 1 Voici que M. Fioriizzi avoue « le prestige dont s’était entourée celte princesse par la dignité de son attitude, par la sagesse de ses vues, par la commisération qu’inspiraient ses rares infortunes, par la sympathie que commandent à toutes les âmes bien nées les titres de veuve et de
(1^ Ici se place un assez etirietu incident : Le frtire comte Linàti, chevalier profès de l’ordre de-Saint-Jean-de-Jérusalem, avait été élu dans deux collèges. La question s’éleva do savoir s’il pouvait être admis, le décret électoral ayant privé de totit droit d’élection et d’éligibilité les religieux liés par un vœu d’obéissance. Or, d’après les statuts de l'ordre de Malte, les chevaliers profès sont des religieux et prononcent les vœux d'obéissance et de chasteté. Le frère Linati était dans ce cas : on émit des scrupules. D’après le texte et l’esprit du décret, il devait être exclu ; mais il écrivit une lettre pour déclarer .^ue <1 scs vœux ne l’empêchaient pas d’émettre un vote libre et consciencieux dans l’Assemblée nationale, à l’égal de tout autre député.» Soit; mais alors c’était la condamnation du décret; car il n’y a pas un moine qui ne puisse eu dire «mant. L’Assemblée prétexta qu’elle n’avait pas d’autres statuts de l’ordre que ceux de 167G, que la qviestion était controversable et qu’il ne fallait pas se priver d’un patriote tel que le frère Linati. Son admission fut prononcée. (JLlii Aell Assemblea.) ^
mère. » Un peu plus loiu, le même orateur reconnaît « les véritables bienfaits dus à la Régente, la reslauration de l’instruction publique, le rétablissement de la justice, la protection de la sûreté individuelle ei de la propriété. »
Mais, à ce tableau si vrai, la calomnie se hâte de mêler ses ombres. M. Fioruzzi ose avancer qu’après l’insurrection de 185â, Madame a livré ses sujets aux conseils de guerre autrichiens; quand, au contraire, elle les a soustraits à cette juridiction pour leur assurer les garanties de la loi française. Il ose dire qu’elle a refusé de signer la grâce d’un condamné; quand, au contraire, elle a multiplié les actes de clémence et de pardon jusqu’à s’en repentir. Il ose représenter la Duchesse comme abandonnant les rênes de l’autorité à des conseillers qui n’étaient que « les proconsuls de l’Empire d’Autriche ; » tandis que ce sont précisément ces conseillers qui l’ont aidée et servie dans ses actes de plus fière indépendance. Eniin, quant à la politique de neutralité, il ne craint pas de l’appeler « une hypocrisie I » Les faits ont répondu à cette mensongère imputation.
Et, pourtant, c’est sur de pareilles attaques, c’est sur un rapport aussi contraire à la vérité, que l’assemblée, sans discussion et à l’unanimité, adoptant un considérant où il est dit : « Par sa neutralité simulée, la dynastie de Bourbon a perdu tous ses droits, » vote la déchéance.
Il est vrai que le lendemain, avec la même unanimité, avec la même absence de débats, elle votera l’annexion au Piémont; le surlendemain, elle votera des subsides pour les volontaires de l’armée de l’ilalie
centrale et la confirmation de la Dictature aux mains de M. Farini. Il est vrai que deux jours après, et par un procédé aussi sommaire, elle accordera au Dictateur la faculté de contracter un emprunt de cinq millions. Il est vrai aussi qu’avec une pareille souplesse elle prononcera elle-même sa prorogation, livrant de fait le pays en proie à l’omnipotence dictatoriale.
Voilà la première session : la suite des faits nous amènera bientôt au récit de la seconde.
Le Dictateur mit à profit et le temps et l’empire qui lui étaient laissés.
Il avait dicté l’annexion ; il avait dicté l’envoi d’une Commission chargée d’offrir à S. M. Victor-Emmanuel la souveraineté des Duchés; il avait dicté le choix des membres de cette Commission. Un instant, il avait pu se croire assuré du succès; un nouveau signe, parti de Paris, vint comprimer, dans leur expression du moins, les ambitieuses aspirations du cabinet de Turin.
Par sa réponse du 10 septembre, le Roi de Sardaigne n’avail ni accepté ni repoussé d’une manière positive les offres de la députation. Il avait assez découragé les envoyés pour se mettre à l’abri des reproches publics de la France et pour que le Dictateur, pas plus que l’assemblée, ne voulussent reproduire en entier ses propres paroles (1) ; mais il les avait assez
(1) Il est fort digne de remarque que la réponse de S. M. a’est insérée dans la Gazetta du 16 que par analyse.
encouragés pour se constituer en quelque façon leur représentant devant les grandes puissances, et autoriser de leur part toutes les tentatives «r d’uniûcation, » comme dit la langue révolutionnaire.
M. Farini ne se fit faute de correspondre avec empressement aux secrètes visées du cabinet sarde. Toute sa politique fut dès lors de réaliser sinon en droit, du moins en fait, l’annexion des Duchés aux domaines du Roi de Piémont, dans le but de présenter à l’Europe cette annexion comme accomplie.
Gardant avec la Dictature une autocratie plénière et sans contrôle, il plaça tous ses actes sous cet intitulé : Régnant Victor-Emmanuel II, et toutes ses mesures se résumèrent en une application forcée du régime, des lois, des usages de la Sardaigne aux « provinces /> de Parme et de Plaisance, traitées déjà comme des pays sujets de la Maison de Savoie.
Ainsi, promulgation du statut constitutionnel; promulgation des lois relatives à la garde nationale, aux communes, à la sécurité publique; abolition des lignes de douanes ; conventions de postes et de passeports; adoption du Code militaire et delà conscription; obligation aux troupes de porter la cocarde et de prendre le drapeau piémontais sans aucune distinction; constitution d’une ligue de l’Italie centrale, ligue destinée à recevoir entre eux les États insurgés et à placer plus aisément, et d’un seul coup, cette confédération sous le joug de la Sardaigne ; fusion de la brigade de Parme dans l’armée de la ligue ; destruction de tout ce qui était la vie propre, les coutumes spéciales, les règlements administratifs particuliers; le Dictateur ne négligeait rien pour réduire, de
haute lutte, le Duché souveraîu et autonome à la condition d’une province subalterne et asservie par avance.
C’était la réponse que la Révolution ménageait aux intentions contraires notoirement exprimées par la France ; c’était le défi qu’elle se préparait à jeter aux signataires du traité prochain de Zurich; c’était le gant qu'elle voulait lancer à l’Europe !
Certes, de telles provocations, une politique à la fois aussi astucieuse et aussi violente, ne devaient pas se développer sans produire leurs fruits.
A l’extérieur, l’indignation des honnêtes gens se soulevait contre un abus pareil de la force et de la ruse. Le ridicule et l’odieux s’attachaient, de concert, à l’omnipotence aventureuse et à l’esprit de désorganisation du Dictateur. De fréquents avertissements parvenaient aux chefs du mouvement fatice de l’Italie centrale; le Moniteur ne ménageait pas ses
sévérités aux «homn>es plus préoccupés de leurs vues ambitieuses et étroites que de l’intérêt de leur patrie. •
A l’intérieur, la tyrannie, subie d’abord avec quelque étonnement, puis acceptée par la peur, commençait à se condamner elle-même par son impuissance. Le sentiment public ne manque jamais de saisir à la fin le défaut des gouvernements de hasard qu’un coup de main impose, qu’une surprise installe, mais qui portent en eux le germe de l’incurable faiblesse de leur origine.
Dans le Duché de Parme, les villes, désertées par les habitants riches et aisés, souffraient vivement de
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îa diminution de leur prospérité matérielle, de l’absence des transactions, de la ruine du commerce. Justement éloignées par les appréhensions continuelles
de démonstrations hostiles, l’aristocratie et la haute
bourgeoisie s’étaient retirées dans les campagnes. Les officiers fidèles, appartenant aux familles les plus distinguées, avaient cherché à l’étranger le refuge de leur honneur; de hauts fonctionnaires s’étalent réduits à la retraite ou bien étaient allés porter à leur souveraine proscrite, l’hommage d’une foi inaltérable. Les classes moyennes, à l’exception d’un petit nombre d’esprits turbulents, envieux et inquiets, ressentaient le triste contre-coup des agitations civiles qui anéantissaient leurs fortunes laborieusement acquises ; la paix et la tranquillité, si nécessaires à l’industrie et au travail, avaient fui sans retour. Les ouvriers étaient privés de leurs moyens d’existence; les pauvres voyaient, avec alarmes, tarir les sources de cette charité généreuse dont les exemples; descendant du trône, animaient l’émulation et la munificence de tous.
De sourds murmures grondaient partout. La démagogie, qui ne se trouvait point assez assouvie, frémissait dans les bas-fonds de la société. Le pouvoir matériel confié au lieutenant de la Dictature, chancelait en ses mains débiles. Embarrassé de mille soucis, tout entier à ses intrigues, passant ses journées à rédiger décrets sur décrets, à courir de Modène à Bologne; absorbé par ses conférences avec les autres proconsuls de l’Italie centrale ; impliqué dans les innombrables trames dont il voulait diriger les fils, M. Farini ne suffisait pas h protéger la sûreté de lu
rue. Chacun le savait, les modérés tremblaient et les méchants s’en réjouissaient.
Tout ù coup un sinistre éclair vint illuminer l’a^ btine et en dévoiler les sanglantes profondeurs.
Le 5 octobre, vers quatre heures de l’après-midi, un brave militaire, ancien colonel au service de Panne, honoré de distinctions nombreuses et jouissant dans la retraite du juste prix de ses services, le comte Anviti, était amené dans la ville de Parme par deux individus qui l’avaient violemment arrêté au chemin de fer de Bologne.
Le comte se rendait eu toute sécurité des États pontificaux, où des affaires privées l’avaient appelé, à Plaisance, sa résidence habituelle. Près du torrent d’Ënza, la voie est interrompue et il faut que les voyageurs parcourent à pied un certain espace de terrain. Le colonel marchait sans défiance, lorsqu’il fut reconnu par deux Parmesans dont l’un, dit-on, était le frère d’un misérable condamné pour la tentative d’assassinat dont le colonel avait failli être victime eu 1855. A la station de Parme il se voit subitement assailli, enlacé, et avant qu’il ait pu songer à se défendre, il est entraîné jusqu’à la caserne des carabiniers piémontais.
Aussitôt le bruit de son arrestation se répand dans la cité ; des groupes se forment ; les affiliés des sociétés secrètes parcourent les quartiers les plus populeux. Eu quelques instants une multitude considérable assiège la porte de la caserne.
A son approche, le major de la brigade de Parme, qui avait vu saisir le colonel, donne ordre de fermer cette porte. Mais la foule augmente de minute en mi-
' nute. Les babitaots paisibles reconnaissent avec terreur les agents ordinaires des troubles et des attentats; ils fuient, laissant l’arène ouverte à ce que la tourbe populaire peut contenir de plus audacieux et de plus brutal.
Des murmures, des cris, des hurlements se font entendre : on demande l’entrée de la caserne, on s’irrite, on pousse des clameurs de mort I Les flots de la populace montent comme ceux de la mer et battent les portes de la caserne. Qu’elles aient cédé sous l’effort de ce torrent humain, qu’elles aient été ouvertes du dedans, on ne le sait Toujours est-il que l’accès est forcé.
£n vain les cinq carabiniers du poste et l’ofiicier qui les commande essayent-ils de résister. Malgré le tumulte, malgré l’alarme jetée dans la ville entière, pas un soldat piémontais, pas un soldat parmesan, pas un garde national ne vient à leur secours.
La caserne est envahie en un clin d’œil ; des tigres altérés de sang cherchent partout la victime désignée à leur rage. Ou avait fait cacher l’infortuné colonel sous une table chargée de papier. 11 est découvert, on l’arrache à ce refuge, et deux coups affreux, l’un à la tête et l’autre à la poitrine l'abattent à terre. Il respirait encore.
Ici commence une scène de cannibales, un drame comme nos plus mauvais jours en ont peu vu de pareils.
Les bandits s’emparent de ce corps à demi expirant, le traînent dans la rue San-Barnaba, l’abreuvent d’outrages.. Tout ce qu’une fureur sans nom peut inventer, ils l’accomplissent sur ce malheureux : c’est
i’ivresse dti sang et de la haine qui va jusqu’au délire! « Ses vêtements sont mis en lambeaux, d’infâmes traitements lui sont prodigués. Sur la Piazza-Grande, on veut le brûler; mais le bois manque. Àlors le hideux cortège change d’atroce fantaisie; on entre dans le café des Suisses, on place la victime sur un banc, et, par une infernale dérision, on l’invite à prendre du café, des sorbets. Puis on l’étend sur une table, et avec une dague de garde national, on lui tranche la tête.
Ce trophéé épouvantablé est élevé au milieu des acclamations, il est montré à la multitude, et la multitude applaudit. Un de ces monstres prend la tête coupée ; on oblige des musiciens à le précéder, on chante l’hymne à’italia et de Garibaldi, et on se rend en pompe sur la place. Des torches allumées accompagnent l’horrible cortège,* la tête est placée sur une antique colonne monumentale après avoir été de nouveau présentée au peuple de tous côtés. « Pareil sort est réservé à Pallacivino, au général Crutti, aux exministres ! f s’écrient les forcenés en vomissant mille blasphèmes.
£n même temps, une autre horde continuait l’orgie dans le café, insultant au cadavre du décapité. Bientôt il est saisi et promené dans tous les quartiers de Parme, au milieu de vociférations abominables.
Ces scènes inouïes duraient depuis quatre heures et demie. Nulle autorité ni civile ni militaire n’avait paru. Enfin la générale est battue : quelques escouades de gardes nationaux arrivent. Les héros delà journée réclamaienb les illuminations et déjà dans tout le Borgo del Vescovo et à l’entrée de la rue San-£ar-
âaba^ les habitants avaient répondu à leur sommation; c'est ù grand’peine que la place fut évacuée, et il fallut jusqu’à sept coups de sabre pour forcer le gardien de l’affreux trophée à abandonner sa proie.
Et^ durant ces horribles péripéties^ que faisaient les pouvoirs publics? Où était le commandant militaire? Où était le Dictateur? Où était son lieutenant?
Où étaient les troupes? Eh quoi ! une ville entière est déshonorée par un crime infâme; pendant près de cinq heures, elle est livrée aux saturnales de la plus vile et de la plus féroce barbarie ; il s’agit d’un attentat qui Jettera sur toute la population un voile de honte, et pas on ordre n’est donné, pas une mesure n’est prise, sinon pour prévenir, au moins pour arrêter et réprimer de semblables excès I
Un gouvernement sur qui tombe une responsabilité aussi écrasante, est à jamais voué aux malédictions de l’histoire.
Mais voici peut-être un trait plus détestable encore ;
Le lendemain, la Gazette officielle parle : elle ose à peine caractériser l’attentat qui a souillé la cité, et elle n’a pour l’infortunée victime que des injures et des récriminations, c Un certain Anviti, dit-elle, dont le nom réveillait l’exécration dans le cœur de tous, un homme en qui s’était incarné tout ce qu’il y a eu de plus odieux, de plus tyrannique, de plus brutal dans les actes et les sévices du gouvernement déchu, a été, hier soir, vu et reconnu dans celte ville après quel- , ques mois d’une mystérieuse absence. Sa présence en ce moment, laquelle ne pouvait certainement pas être exempte des inüâgues cauteleuses, des tortueuses menées et de la manie tle désordres qui lui étaient habi-
tuelJes, a excité des soupçons furieux dans i’esprit de quelques personnes qui, résistant aux chaleureuses paroles des citoyens sensés, ont donné le signal de prompts et déplorables événements. Accourir au lieu où il était gardé, y faire irruption, s’emparer de ce misérable et l’exposer aux insultes et aux offenses d’un peuple forcené parla passion, tout cela a été accompli en moins de temps qu’on ne met à le dire. Peu de moments après, ce n’était plus qu’un cadavre. La rapidité de l’événement n’a pas laissé le temps au gouvernement de le prévoir, à la force de le prévenir, à la majorité des citoyens de s’y opposer. Il ne reste plus parmi nous de ce fait qu’une douloureuse et désagréable mémoire ; un repentir trop tardif pour ceux qui l’ont consommé ; peut-être un prétexte pour nos ennemis de l’interpréter et de le commenter au préjudice de nous et de tous les Italiens! »
Quel langage ! Chaque mot est une complicité avec les bourreaux ; chaque phrase est un outrage à la vérité, à la pitié et à la justice. Non, le comte Anviti ne s’était pas présenté de lui-même à Parme : l’eût-il fait, il eût été imprudent peut-être, mais cette imprudence justifiera it-elle ses meurtriers? Non; il a été lâchement assailli, violemment arrêté, traîtreusement conduit à sa perte. Non, son éloignement n’avait rien eu de mystérieux ; depuis qu’il avait été mis en disponibilité par le Gouvernement ducal, il vivait paisiblement à Plaisance : tout le monde le savait.
Qu’est-ce ensuite que ces termes de mépris, « un Anviti, un miserabilel » Comme si quelqu’un ignorait les fonctions militaires dont ce brave soldat avait été investi, les grades qu’il avait conquis par sa iidé-
lité et soD exactitude? Que sigoifient ces insuites adressées au Gouvernetnent de la Maison de Bourbon sur le cadavre de l’un de ses serviteurs? Tout y est faux, jusqu’à l’allusion aux missions conûées au colonel Ânviti. Le comte n’a jamais été ni directeur de la police, ni colonel de gendarmerie ; il n’a pas quitté l’arme de la ligne où il a gagné tous ses grades et où il est resté plus de 35 ans, jusqu’en août 1856; jamais il n’a ordonné aucune exécution ni présidé à aucun châtiment. Son unique crime était son dévouement connu ; son unique forfait était d’avoir échappé une première fois aux coups des assassins (1).
Mais ce n’est pas tout, et ceci est pire encore; L’intendant générai de Parme, M. Gavallini, publie le même jour une proclamation. Qu’y lit-on?
< Hier soir, votre cité a été attristée par un fait qui ne fut jamais assez déploré.
« Un misérable vient à se montrer à ce peuple qu’il avait cruellement offensé.
« La fièvre de la vengeance envahit quelques for-
(1) C’était en 1855. La mort du colonel Anviti avait été décidée, ainsi que celle de deux des principaux fonctionnaires, dans un conciliabule de société secrète tenu en mars, à l’auberge du HJolinetlo, hors la porte Saint-François, près de l’enceinte de la ville. L'assassinat devait Être exécuté par le poignard ; mais le meurtrier désigné par le sort, Celestino Clerici, ayant déclaré que ce moyen était impossible, parce que le colonel, qui était sur ses gardes, ne marchait d’ordinaire qu’au milieu des rues, il fut résolu qu’on emploierait le pistolet. Le 11 avril, en effet, comme le colonel entrait dans une maison de la rue San-Quintiuo, un coup de pistolet fut tiré sur lui et le manqua. Plusieurs individus furent arrêtés, et l’auteur du crime, André Carini, passa devant un conseil de guerre, la ville étant en état de siège, et fut condamné à mort. Cet assassin est le frère de ce Carini qui a arrêté le malheureux comte Anviti à la station du chemin de fer.
cenés, les aveugle, les rend furieux et les entraîne à plonger leurs mains dans son sang.
< Eût-il été le plus pervers des hommes, c’était à la loi à le punir.
c Puisque le gouvernement veille pour que force reste à la loi, on voit que c’est le moment d’invoquer, au nom de l’amour de la patrie, le concours de tous les bons...
c Dites que, en voulant venger à la façon dthier les insultes de la tyrannie, ou ouvre la voie à son retour; on lui prépare le loisir de faire payer au peuple un terrible cent pour un.
« Dites que du forfait [misfatlo) d’hier, toute l’Italie se désole... et que ses ennemis en rient. >
En vérité, il n’y a pas d’exemple d’une pareille faiblesse en face d’une pareille atrocité 1
Le Dictateur n’arriva que le 11, six jours après; il était à Modène. 11 s’était fait accompagner du général Ribotti, du colonel Frapolli et de quelques troupes. 11 feignit l’indignation et promit justice : < La conscience publique, dit-il, demande réparation ; elle l’aura I > Une instruction fut commencée ; mais telle était la terreur répandue dans les esprits, que cette instruction ne produisit rien. Le Dictateur révo(|ua le procureur royal et le magistrat instructeur. Il paraît que les principaux auteurs du crime s’étaient enfuis en Piémont; ils en avaient eu le temps!
L'indignation de l’Europe, à la nouvelle de ces scènes hideuses, éclata comme la foudre. Elle fut plus grande encore quand on apprit la conduite du gouvernement.
Eh bien! il y a aujourd’hui deux mois écoulés de-
puis le meurtre; le sang de la victime crie vengeance. Nulle satisfaction n’a encore été donnée!
Ce fait suffit pour juger la Dictature.
Aussi bien, M. Farini et les proconsuls de l’Italie centrale avaient des soucis plus graves que de faire justice des assassins.
Ne fallait-il pas procéder à < l’unification > des Duchés et des Roinagnes? Ne fallait-il pas créer à tout prix, dans le centre de la Péninsule, le fantôme d’un royaume que le Piémont n’aurait plus qu’à occuper par lui-même on par un lieutenant?
Ne fallait-il pas engager plus avant, et, s’il était possible, sans excuse et sans retour, les principaux habitants, la population aisée, tremblante, pusillanime, dans une inextricable série d’actes de rébellion?
Ne fallait-il pas essayer de creuser un abîme entre le peuple, le vrai peuple, qu’on se reconnaissait impuissant à maîtriser, et les souverains dont le retour était chaque jour plus attendu et plus désiré?
Pour cela, l’arbitraire redouble d’activité et d’invention. Chaque numéro du journal officiel, — car nous n’écrivons l’histoire que sur cet irrécusable et accablant témoignage ! — contient un décret nouveau. Tantôt c'est la promulgation de la loi de mobilisation des gardes nationales; tantôt c’est l’assimilation de l’université de Parme aux universités sardes, etc.; mesures déplorables qui Croissent ioutilemeut le senti-
ment public, qui n'accumulent que des ruines et ne créent que l’anarcliie.
Au fond, M. Farini ne pouvait se le dissimuler ; il était devenu radicalement impuissant, excepté pour le désordre.
11 avait bien tenté de galvaniser la passion révolutionnaire en adoptant la souscription ouverte par le général Garibaldi dans le but de se procurer un million de fusils. Mais, malgré les pressantes exhortations des notes officielles, malgré les sollicitations adressées aux municipalités, les fonds ne sont pas venus.
11 avait bien essayé de renforcer l’armée de la ligue par des enrôlements avec primes; les enrôlés ont fait défaut. Alors il a voulu imposer la dure exigence de la conscription ; les conscrits sont presque tous devenus réfractaires. Les officiers même n’olTrent aucune sécurité, et quand, tout récemment, on a organisé sur le papier un régiment de hussards à Plaisance, c’est un réfugié hongrois, le comte Bethlen, qui a dû être choisi pour colonel. Tant le gouvernement se défie des Parmesans!
Ëufin, furieux de tous ces mécomptes, M. Farini avait imaginé un procédé, dont l’emploi public et avoué restera attaché à son nom comme une honte. S’emparant des archives du gouvernement dont il a usurpé l’autorité, fouillant à loisir et sans contrôle dans les cartons de la chancellerie, il charge une commission à ses ordres de dépouiller les pièces et les actes, et de livrer à la publicité, dans une intention qui ne prend pas même la peine de se dissimuler, les rapports con. fideniiels des administrateurs, les décisions des all'aires intérieures et extérieures, les lettres privées , des uii-
nistres et la correspondance intime des souverains. C'est, avec la solennité apparente des formes du pouvoir, la violation du secret épistolaire ; c’est, en un mot, une pratique qui, dans les relations de la vie commune, conduirait son auteur devant les tribunaux criminels. Dans la vie politique, c’est une trahison à laquelle nul gouvernement au monde ne saurait rester indifférent; c’est la divulgation des secrets de l’État 1
Eh bien ! telles ont été la noblesse et la prudence de S. Â. R. Madame la Régente ; telles ont été l’intégrité et la droiture de ses conseillers, que cette correspondance, paraissant inopinément au grand jour, choisie avec un art perfide et abandonnée à des mains capables de tout, a mis en une lumière plus éclatante les rares qualités, la dignité, la vertu, la haute intelligence, le fier et royal caractère de Louise de Bourbon (1).
L’opprobre du procédé et de l’intention demeurent à la charge du Dictateur.
Le malaise, le mécontentement, j’ai le droit de dire le dégoût, éprouvés par les populations, ne firent que s’accroître ; ils devinrent tels que le Dictateur dut se croire réduit aux abois, et n’avoir d’autre ressource que d’invoquer l’appui et le refuge du Piémont. De là naquit la pensée d’offrir au prince Eugène de Savoie-Garignan la régence de l’Italie centrale.
(1) C’est ce qui est arrivé notamment pour la correspondance échangée entre Son Altesse Royale et le maréchal comte Radetzky, à propos des conseils de guerre de 1850. Les feuilles révolutionnaires elles-mêmes, le Messager de Paris entre autres, ont déclaré, la 13 décembre, que la lecture de ces pièces conciliait à la Duchesse de Parme l’admiration et l’estime universelles.
C’était le dernier enjeu de la Révolution.
L’habüeté des proconsuls y trouvait tout ensemble Tespoirde rétablir, à l’ombre des baïonnettes piémontaises, leur pouvoir démantelé et la satisfaction de redoubler les embarras de l’Europe en la mettant en face (Tun allié de la France.
Aussitôt, avec ces habitudes de souplesse qui n’ont d’analogue que dans les plus tristes pages du despotisme des Césars, les assemblées soi-disant souveraines sont convoquées; une dépêche du Dictateur sufiBt; ce n’est pas môme la grandis epîstola de J u vénal. Le même jour, à la môme heure, les députés auront à délibérer, que dis-je? à voter, à l’unanimité, la même résolution qui leur a été dictée d’ensemble par les chefs des gouvernements insurrectionnels.
La docilité des représentants est au niveau des exigences de leurs maîtres. En une seule séance, l’assemblée parmesane, reconstituée de la veille, entend de la part de son bureau la proposition d’un décret copié « sur celui des autres assemblées de l’Italie centrale » et demandant que la Régence soit déférée au prince de Carignan; ainsi que le souhaite le Dictateur ; elle vote l’urgence de cette proposition sans débat, se rend dans ses bureaux, revient en séance une heure et demie après, et là, sans discussion, adopte le projet de Régence, charge le Dictateur de Fexécution, lui décerne des remercîiuents et se proroge.
Et voilà comme la Révolution [prétend disposer du sort d’un peuple ?
Ârrétous-nous ici : on sait le reste. On sait que le prince de Carignan,surles réclamations de la France; a refusé la Régence ; on sait qu’il a désigné comme lieutenant le commandeur Buoncompagni; on sait que^ repoussé par la Toscane, à peine toléré par les Romagnols et par les Modenais, le lieutenant a été réduit à un rôle assez ridicule et rélégué à de telles hauteurs, que son action est à peu près nulle et son autorité entièrement nominale.
Le Dictateur de Parme seul a paru gagner quelque avancement à l’étrange et dérisoire combinaison de la lieutenance; il est devenu gouverneur général des Roinagnes en même temps que des provinces modenaiseset parmesanes réunies. Il réside à Modène,avec une partie du conseil des ministres, tandis que l’autre siège à Bologne et que le baron Ricasoli, garde, en fait, le pouvoir à Florence.
C’est là qu’il a préparé les fameux votes du 11 et du 12 mars, pour l’annexion à la Sardaigne. Honteuse et détestable comédie qui met le comble aux désastres et aux turpitudes qui accablent ITtalie centrale !
Un mot seulement sur ce scrutin. C’est le triomphe de la violence et de la peur.
Nul contrôle n’a présidé à la formation des listes. En huit jours, tout a été combiné, rédigé, lixé sans recours possible, autre que de dérisoires appels à des autorités privées d’indépendance.
Aucune liberté de presse et de parole n’a été laissée: trois jours seulement avant le scrutin, un décret, ajoutant l’ironie à l’arbitraire, a accordé aux jour-
naux qui n’existaient point le droit de dire une pensée qui ne pouvait pas môme se produire sans péril.
Les bulletins pour l’annexion ont seuls été imprimés : on ne trouvait point d’imprimeries qui pussent ou osassent en livrer d’autres. Ces bulletins, sur papier tricolore, étaient distribués à profusion par des agents répandus dans les villes et les campagnes, imposés par la menace et par la force. Des bandes armées, portant au chapeau « cette cocarde de l’annexion, » parcouraient les rues et les routes en poussant des cris de < mort aux traîtres séparatistes ! vive l’annexion I »
Les jours du vote, les paysans enrégimentés étaient conduits au scrutin par les gardes nationaux, les syndics, les conseillers municipaux, ils ne pouvaient recevoir ni se procurer d’autres bulletins que ceux de l’annexion, et étaient obligés de les déposer publiquement et sous l’œil vigilant des chefs de la révolution.
De la sorte, on est arrivé à des chiffres qui seuls sont la condamnation de cet étrange suffrage. A Plaisance, il a eu six voix contre une. De telles unanimités sont jugées.
Les abstentions n’ont pas manqué cependant. Dans la province de Parme, sur 74,169 inscrits, il y a 20,222 abstentions (1).
YoiUt le scrutin que le roi Victor-Emmanuel n’a pas hésité à accepter, consommant ainsi la plus redoutable violation de la souveraineté et du droit public, qui se fût vue en Europe depuis soixante ans.
Par un décret du 19 mars 1860, Parme n’est plus
(1) Gazette officielle du 15 mars 1860.
qu’une province piémontaise, et sa capitale à peine un chef-lieu d’intendance !
Pauvre pays, naguère si libre et si prospère, en possession d’une autorité douce, ferme et respectée, en voie de progrès moral et intellectuel, jouissant des bienfaits de l’indépendance, régi par une législation presque française et sans cesse améliorée, se livrant en paix aux réformes utiles, aux grands travaux d’intérêt général, à l’activité du commerce et de l’agriculture, aimant les arts, les études et les lettres, recueillant les fruits d’une administration vigilante et économe de la fortune de l’État, voyant ses impôts allégés, ses ûoances restaurées, sa magistrature et ses savants en honneur, estimé de l’Europe et éclairé du doux reflet de celte majesté qui entourait sa Souveraine : à quel degré de faiblesse, de misère et d’asservissement n’est-il pas descendu !
La force publique a été désorganisée: plus d’armée nationale, une brigade perdue dans ces divisions factices d’une ligue dont le général Fanti est le chef et dont le général Garibaldi est le héros ; quelques régiments mal instruits, plus mal équipés, commandés par des étrangers, égarés dans des postes lointains, sur la Cattolica, par exemple; des conscrits appelés^ par centaines, et préférant au service les hasards de la vie de réfractaires; enfin, une garde nationale dans les villes, aussi prête à devenir l’instrument des factions qu’incapable de maintenir l’ordre matériel.
La magistrature a été envahie par des choix tels que les sait dicter l’anarchie victorieuse. Le Trésor épuisé ne se remplit point du produit des emprunts onéreux, souscrits par quelques juifs et employés à la
solde des rebelles de toute Tltalie. L’administration est livrée en proie aux créatures dictatoriales. Les lois sont devenues un chaos inextricable où se heurtent pêlemêle, le droit ancien et le droit nouveau, le Code français adapté, par la sagesse de Marie-Louise et des Ducs, aux besoins de leurs sujets, les lois piémontaises importées de force et sans discernement, les décrets dictatoriaux basés sur le pur arbitraire. Les juridictions sont bouleversées ; les règlements se contredisent ; l’exception est devenue la règle.
Les fonctionnaires, les serviteurs même de la Maison royale, ont été, en cinq mois, astreints à quatre serments différents, sous peine de perdre leurs emplois, le pain de leur famille (1). Que peut valoir une fidélité mise à d’aussi fréquentes épreuves? et que veut-on qui demeure debout flans la conscience d’une population habituée à d’aussi scandaleux specta-^ des?
Toute activité est suspendue. Le tambour qui résonne dans les places publiques en a banni le travail et la sécurité. L’anxiété est partout ; l’incertitude, la honte, le regret se disputent les esprits.
Enfin, le sentiment le plus respectable chez un peuple, le sentiment national, est profondément froissé. Les Parmesans ne peuvent se le dissimuler, et ils en rougissent : ils ne sont que les sujets des Piémontais, sujets exploités avant même d’avoir les tristes avantages de la servitude.
Eh bien! rien, au fond, cependant, ne saurait ré-
(1) Un des valets de chambre de Son Altesse Roj'ale, nommé
Boi'ghi, a refusé le serment et a été mis en prison.
voiler davantage leur juste fierté que cette pensée. Le Parmesan a d’ordinaire le légitime orgueil de s’appartenir et d’être maître chez lui; d’ordinaire, il tient à son autonomie locale, et il a raison ; mais, surtout, il ne saurait tolérer d’être sous le joug de ces étrangers qui méritent à peine, à ses regards, le titre d’Italiens, qui parlent un idiome dont se moquent les enfants de ses écoles, qui lui paraissent rudes et grossiers auprès de l’élégance artistique et de l’exquise délicatesse dont il se fait honneur. Jamais, pour lui, l’indépendance ne revêtira les livrées de la Savoie. Il souhaite que Parme demeure capitale ; il désire avoir ses libertés, ses coutumes, ses traditions; il veut garder ses droits anciens, sii belle langue, son Université ; il est jaloux de la renommée de ses artistes, de la gloire de ses musées ; il entend vivre de sa vie.
Telle est la résolution profonde, arrêtée, du bourgeois comme de l’artisan, du noble comme du prêtre. £t, certes, qui donc oserait les en blâmer? Eh bien 1 à Parme comme à Florence, la Révolution a porté à ce sentiment vivace, dominant, universel, un coup qui ne lui sera pas pardonné.
Ajoutons un dernier trait, spécial à la population du Duché. La population tout entière est encore sous l’impression de l’horrible meurtre du comte Anvili ; elle en déleste les auteurs, elle en repousse la responsabilité. Cette responsabilité retombe comme un poids vengeur snr la Révolution. C’est une tache dont la Dictature ne se lavera pas 1
Voilà l’état vrai, voilà la disposition réelle des populations à l’heure où nous sommes. Que l’Europe interroge les esprits calmes et impartiaux : elle ne re-
cueillera pas d’autre témoignage que celui que nous apportons.
Et maintenant que nous venons de tracer le tableau de ces événements, tableau malheureusement nécessaire pour que l’enseignement soit complet et que le contraste conservât son éloquence, détournons nos regards et reportons-les dans l’exil, reportons-les sur cette noble femme, qui n’oppose à l’invective que la dignité du silence, à la force brutale que la conscience du droit, à l’usurpation et à l’anarchie que les protestations de Injustice et l’espérance en Dieu. Suivons-Ia dans sa douloureuse retraite. ^
Le 10 juin. Madame, au sortir de Parme, avait rapidement traversé Mantoue pour gagner le Tyrol et la Suisse. La hèvre ne l’avait pas quittée ; elle ne se donna pas un instant de repos; il lui tardait d’atteindre un terrain neutre.
La chaleur était accablante et redoublait encore la souffrance physique de Son Altesse Royale. Quant à la torture morale qu’elle éprouvait, il n’est pas nécessaire de la décrire. Que si la pensée de revoir ses enfants bien-airaés venait, de temps à autre, émouvoir son cœur de mère, jeter comme une éclaircie sur ses sombres réflexions, elle retombait bientôt sous l’impression des circonstances qui avaient commandé sa retraite. Elle songeait au fatal déchaînement des passions dont son départ ne pouvait manquer d’être le signal, aux hasards de cette lutte où elle avait tout fait
pour ne pas engager son peuple. Elle pensait aux audaces de la révolution, dont, hélas! elle n’avait que trop connu déjà l’implacable violence, à cette couronne qu’elle avait si noblement gardée pour son fils et qui peut-être allait lui échapper, à l’aveuir enfin, si rempli d’anxiétés, de périls, de ténèbres.
Pendant quelques heures, Madame put croire que la maladie ne lui permettrait pas de se réunir à ses enfants. Elle étouffait, et l'afifreuse perspective d’une séparation, la crainte de laisser seuls sur la terre ces pauvres orphelins fugitifs et détrônés, traversa son âme comme un glaive, plus amer que celui de la mort elle-même. Dans ce moment, elle appelle à son aide le secours de toute sa foi et de toute sa piété. Presque , aussitôt une réaction s’opère : la fièvre tombe. Madame s’assoupit dans un sommeil réparateur. Le lendemain malin, elle était guérie.
Le jour suivant, S. A. R. louchait Saint-Gall, et là elle recevait dans scs bras le jeune duc Robert et le comte de Bardi. Qui pourrait peindre cette entrevue? Partagée entre la joie et Iq douleur. Madame laissait échapper des larmes abondantes én couvrant de ses ■ baisers ces c chers trésors. » Le Duc reçut^ avec une énergie au-dessus de son âg'e, le récit des événements qui avaient forcé sa mère à quitter ce « pauvre Parme • que' nous aimons tant,» disait-il. Son intelligepce, singulièrement réOécHie déjà, — le malheur mûrit vite,
— calcula J’étenduè des chafices contraires qui" s'ouvraient devant lui. Il ne se dissimula rien et se montra résigné à tout et plus fier que sa fortune. Le comte de Bardi, moins en étqit de se reüdre compte des faits et des destinées^ était extrêmement soucieux, malgré
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la vivacité de son caractère. Il souhaitait par dessus tout savoir quel sort avait été réservé à l’armée, et notamment à ses artilleurs, qu’il chérit passionnément, dont il portait habituellement l’uniforme, et sur les rôles desquels il est inscrit comme maréchaldes-logis.
> Les princesses Marguerite et Alice ne tardèrent pas à venir embrasser leur mère, dont elles sont la joie et l’orgueil. Famille infortunée, pour laquelle cette douce réunion ne s’achetait qu’au prix de la proscription et de l’exil !
C’est à Saint-Gall que Madame apprit la suite des événements accomplis à Parme et dans le Duché. Sa grande âme s’indigna, sans s’étonner. Elle fut consolée par de nombreux et d’admirables témoignages de dévouement et de respect qui lui vinrent de toutes parts.
L’Europe qui l’avait admirée dans l’exercice de son pouvoir réparateur, l’Europe qui avait applaudi à son retour triomphal, continuait à lui offrir les marques de la plus affectueuse sympathie.
La reine d’Angleterre, les cours de Russie et de Prusse, l’Espagne, plusieurs puissances de second ordre, lui firent tenir les meilleures assurances. L’opinion publique avait devancé les souverains : en Italie, dans les pays que n’avait.pas encore subjugués l’esprit révolutionnaire, en Allemagne, dans tout le Nord, en Belgique, dans la ' Grande-Bretagne, en France surtout, ce fut un concert unanime de regrets et de douleur à la nouvelle de son départ, d’approbation pour la dignité et la noblesse de sa conduite (1).
(1) Ou mtus pvrmettra de rappeler ici quelques extraits des pria-
La presse révolutionnaire n’osa pas même faire exception ; si elle se réjouit d’événements qui semblaient présager la chute d’un trône de plus, èlle ne put rëfuser à l’auguste Souveraine l’involontaire et non suspect tribut de son estime et de son respect.
cipales feuilles publiques d’Angleterre, de Belgique et de France . Voici ce que disait le Times :
« La Duchesse-Régente de Parme a agi fort bien à une époque où il y a des hommes qui ont agi fort mal. Nous défions les hommes d'État les plus prudents et les plus prévoyants de suggérer quelque chose que la Régente de Parme n’ait pas fait pour conserver le trône de ses enfants, pour se conformer aux règles de la bonne foi et pour sauver des horreurs de la guerre civile et de l’invasion le petit duché qu’elle a gouverné depuis quelques années. Elle s’est retirée d’une lutte où son aide ne peut être utile à aucun parti, non pas dans le camp des combattants, mais dans un pays neutre. Avant de partir, elle a mis ses Affaires en ordre, et elle a pris des arrangements qui permettront au peuple du duché d’établir l’ordre sans préjudice d’aucun intérêt et sans délai.
O 11 est agréable, au milieu des annales des gouvernements de l’Italie, de trouver un tel exemple de courage, d’humanité et de bon sens. Il serait inutile de vouloir prévoir le sort final qui attend la Régente et scs enfants; mais, bien certainement, Louise-Marie de Parme s’est montrée digne de régner. »
Les correspondants du même journal lui écrivaient, de Turin et ‘ de Florence, dans des termes qu’il faut conserver :
« La Duchesse de Parme, dit le premier, a quitté ses États avec dignité, et il y a lieu de croire qu’elle emporte avec elle l’affection et le respect de tous ses sujets. Ses arrangements et sa proclamation portent un cachet de sagacité, de prévoyance, de respect et de sollicitude pour le bien de sou peuple. Elle a la réputation d’être une femme éclairée et à vues libérales, une femme supérieure {an enlightened and superior tcoman, of liberal views). Sa dépossession et son départ commandent la sympathie ; et il faut espérer que justice finira par lui être rendue par les grandes puissances de l’Europe, dans lesquelles, après la Providence, clic déclare avoir mis sa confiance. »
Ainsi s’exprime le correspondant de Turin ; celui de Florence est plus explicite encore :
« Ce n’est, dit-il, que justice de signaler la conduite de la Dame de Bourbon {the Bourbon Ladt/), qui vient de quitter Parme, sa ca-
Une seule voix s’éleva eu discordance dans cet ensemble si impartial et si mérité. Cette voix, ce fut celle du cabinet de Turin. Le ministère piémontais, principal auteur des infortunes de Madame la Duchesse de Parme, voulut essayer sinon une justiiica-
pitale, pour la seconde fois. Mariée dans la maison d’une autre branche de Bourbon, Louise, sœur du duc de Bordeaux, fut muette et résignée pendant le régne de Charles II, son beau>père. et de Charles III, son mari, c’est-à-dire pendant neuf ans à peu près.
fl A la mort de Charles III, elle n’hésita point à lancer une proclamation par laquelle elle annonça sa régence, au nom de son âls aîné le duc Robert.
■ Depuis la mort de Charles III, le gouvernement de Parme, et je ne crois pas que personne ose le nier, a été aussi bon qu’il était possible pour un gouvernement italien, dans toutes les circonstances, et le mérite moral en doit étro très-décidément attribué aux bonnes intentions et aussi au discernement et au caractère de la Duchesse- Régente.
« Elle appela dans ses conseils des hommes bien intentionnés, sages, modérés et libéraux. Le ministre des finances Lombardini, dont l'équité, la sincérité et le mérite moral étaient proverbiaux dans le pays ; le secrétaire d’Etat de l’intérieur CattunI, homme pris dans les rangs des plus sincères patriotes; le marquis PallaviciuO, homme qu’on dit être aristocrate, mais uniquement parce qu’il ne pouvait empêcher qu’il n’eht dans les veines quelques gouttes du meilleur sang de l'Italie.
« Tous leurs efforts, pendant ces quatre ou cinq dernières années, tendaient à émanciper leur petit État. Leurs efforts furent couronnés par des succès partiels, mais signalés. Sous le rapport commercial et militaire, iis secouèrent le joug, et ils firent également de leur mieux pour se soustraire à l’ascendant politique de l’Autriche.
« La Duchesse eût pu se maintenir si elle n’avait pas craint un conflit: mais, ne voulant pas quo le sang coulât, et n’ignorant pas l’état précaire de sa position ni l'enthousiasme excité par le canon de Magenta et par l’insurrection de Milan, elle se décida encore une fois à quitter Parme, et elle le fit avec une dignité et un empire sur elle-même plus grand que son sexe ne le faisait espérer ou que les circonstances ne semblaient le permettre. Elle releva ses soldats de leur serment de fidélité et eut soin de chercher un asile dans un pays neutre, en Suisse, après y avoir déjà envoyé, depuis quelques semaines, son aîné et son héritier, le duc Robert, et le comte de Bardi, frère de Robert, ne voulant pas les laisser courir, sans nécessité,
tion de sa condaite, au moins une explication qui atténuât ses torts et préparât, pour ses violences présentes comme pour ses avidités futures, une sorte d'apologie.
C’est tout le fond de deux pièces diplomatiques qu’il ne nous est pas possible de passer sous silence : l’une
des dangers qu’elle avait assez de courage pour affronter elle-même. Quoi qu’il en soit de l’avenir, toujourspourra-t-on dire, à la louange et à l’honneur de Louise, duchesse de Parme, qu’elle emporte avec elle l’estime et la bienveillance de son peuple, qu’elle était digne, ainsi que les hommes auxquels elle avait conflé le pouvoir, de présider aux destinées d’un Ëtat plus grand et d’être placée dans une position indépendante.
• Il y aurait grandement lieu d'être surpris si les grandes puissances ne trouvaient pas quelque moyen d’indemniser, en quelque manière et dans quelque proportion, cette branche de Bourbon. »
De ce cêté du détroit, voici les paroles du Journal des Débats :
« Parmi les souverains italiens dont la guerre actuelle devait néceasairement ébranler le trône, le plus digne d’intérêt, à coup sûr, était la Duchesse-Régente de Parme, qui, depuis la mort de son mari, avait gouverné ce petit Élat avec tant de sagesse, de douceur et de fermeté. On pouvait espérer avec raison qu’aucun mouvement spontané de la population ou de l’armée du Duché ne renverserait un gouvernement si modéré et, on peut le dire, si national, puisqu'il avait su résister à l’influence autrichienne aussi bien qu’aux ennemis intérieurs de son pays. » (Prévost-Paradol.)
Le Pays, journal de C Empire, dit dès le premier jour :
■ M~' la Duchesse de Parme, depuis son avènement à la Régence jusqu’û son départ volontaire, a donné à toute l’Italie l’exemple de la dignité la plus parfaite et des plus hautes vertus.
« Son Altesse Royale emporte dans sa retraite le respect de tous.* (A. Vitu.)
Le Constitutionnel , au milieu d’appréciations inexactes ou Incomplètes, a cependant des accents de justice et d'impartialité :
■ A Parme, une femme, une mère, prit un jour en main le pouvoir et, l’une des premières, se résolut k donner à des Italiens un gouvernement véritablement italien. Elle crut avec Bossuet, avec Fénelon, que les rois étaient créés « pour le bonheur des peuples, et non pas les peuples pour l’orgueil des rois. » Elle mit, en cette
est une dépêche du comte de Gavour au marquis d’Azegiio, ambassadeur de la Sardaigne à Londres ; l’autre est une circulaire du même ministre aux re-
présentants de S. M. Victor-Emmanuel près les cours Européennes.
Dans le premier de ces documents, on remarque.
occBsioa, au-dessus de ses deroirs de famille, ses devoirs envers le pajfs.
■ « C’était la digne petite-fille de cet Henri IV, qui remerciait autrefois le parlement de Rouen de ce qu’il ne lui avait point permis de séparer scs intérêts des intérêts de la France. •
« La Duchesse de Parme, dit-il encore, une femme, une souveraine qui met sur pied quatre mille cinq cents hommes en temps de guerre, a su prendre une attitude plus digne'et concilier avec les sj’mpathies de ses sujets pour la cause italienne, les nécessités d’une situation délicate au milieu du conflit,' do deux puissantes nations. Elle a placé son gouvernement en état d’expectative; elle a déclaré sa neutralité, et elle a su la faire accepter par ses sujets, qui l’aiment à cause des témoignages qn’elle a donnés de fermeté et d’indépendance à l’égard de l’Autriche. »
« Le gouvernement ducal, ajoute le Constiiuiionnel, n’a jamais laissé échapper l’occasion d’accuser ses tendances exclusivement italiennes. On connaît les déclarations successives de la Gazette offlcielle de Parme, lors de la déclaration d’une banque nationale, lors de la concession d’un chemin de fer à la frontière sarde, et lors surtout de l'augmentation des troupes autrichiennes de Plaisance. » (A. Grandguillot.)
' Une lettre publiée par la Patrie contenait les détails suivants sur le moment même du départ de Son Altesse Royale :
« Son Altesse s’est rappelée qu’elle était princesse et Française, et bientôt, cette descendante de nos anciens rois, si éprouvée par les grandes crises humaines, a retrouvé tout son sang-froid pour arrêter et prescrire les dispositions du départ ; elle a, dès le soir, fait appeler le syndic de Parme et le directeur de la police, et, hier matin, elle a publié une proclamation empreinte de modération et de tristesse.
« La Duchesse-Régente reconnaît avoir été placée, par la Providence, dans la nécessité de se retirer sur un territoire neutre, loin du thé&tre de la guerre^ et de se consacrer exclusivement à ses enfants. Elle charge la municipalité de former une commission gouvernementale pour maintenir l’ordre intérieur, et elle confie ses enfants à la protection de Dieu. Vous savez le reste : elle déclare
avec une satisfaction qui fait grand honneur au cabinet britannique, le blâme énergique que le ministère présidé par le comte de Derby, avait infligé à l’agression du Piémont. Il faut en montrer la trace dans la réponse du comte de Gavour :
« Sir James Hudson, dit ce ministre, par ordre du
ses troupes déliées de leur serment de fidélité par cas de force mejeure. »
La chronique politique de la Revue contemporaine, rédigée par M. Édouard Boinvilliers, maître des requêtes au conseil d’État, se termine, dans le numéro du 15 juin, par l’appréciation suivante sur la Duchesse de Parme :
« Son Altesse Royale la Duchesse de Parme a quitté ses États. Cette résolution, inspirée sans doute h Son Altesse par les difficultés de la situation dans laquelle elle se trouvait placée, ne loi a été imposée par aucune pression intérieure. Si ses États sont ultérieurement occupés par des forces militaires pendant le cours de la guerre, il ne peut y avoir là rien d’alarmant pour la famille ducale de Parme. Ce serait faire injure au gouvernement de l’Empereur que de supposer qu’il veuille porter la moindre atteinte aux droits d’une souveraine qui a su joindre aux vertus privées une modération et une sagesse que l’Europe est unanime à reconnaître. >
L’Ami de la Religion s’écriait à la nouvelle de la retraite de Madame :
« En attendant que l’avenir se découvre, nous ne serons pas le témoin muet de la spoliation d’une souveraine qui a fait l’admiration de l’Europe.
« Dans une récente et solennelle occasion, on a entendu rappeler, au milieu de nous, avec une vérité touchante, ce qui est dû « à une « femme et à un enfant, » et les convoitises piémontaises ne se sont pas arretées devant les droits sacrés d’une mère et d’un orphelin. ■ (Poujoulat.)
Voici ce qu’écrivait la Goutte de France :
« Tous ceux qui avaient pu apprécier la haute intelligence et le grand cœur de la Duchesse de Parme, se sont profondément affiigés d’apprendre que la meilleure des souveraines a dft céder devant la révolution, et abandonner une nation qui, grâce à son administration habile et à son énergie, pouvait marcher à la tète des Etats italiens. » (Janicot.)
comte de Malmesbury, m’a donné lecture et copie de la dépêche ci-jointe ayant trait aux affaires de Parme.
c Dans cette communication, le principal secrétaire d’État aux affaires étrangères de S. M. britannique, s’attache à établir que, par le fait de la Sardaigne, le gouvernement de Parme se serait trouvé dans l’impos-
Enfin, le Nord de Bruxelles s’exprime ainsi :
« Nous avons reproduit un article du Constilutionnet qui apprécie, avec assez d’impartialité et de justesse, la conduite et le gouvernement de Son Altesse Royale la Duchesse de Parme, depuis les tristes événements qui l’appelèrent, en 185é, à la Régence. Le Journal français fait ressortir tous les gages que cette auguste Princesse a donnés de son indépendance i l’égard de l’Autriche et de son dévouement è la cause de l’indépendance de l’Italie, son empressement à dégager le gouvernement de son fils des traités particuliers d'alliance et de douanes conclus avant son avènement au pouvoir en 1848, et, en 1 853, son insistance pour amener l’évacuation de son territoire par les troupes que l’ iiiiriche y avait fait entrer en vertu de ces traités; sa résistant/, enfin, aux mesures répressives et rétrogrades que le parti autric’.ien voulait lui imposer.
« Quand on songe, en effet, à la position de ce petit État, placé sous la main de l’Autriche par sa situation territoriale et par les droits d’occupation que les traités généraux avaient donnés à l’Autriche dans la ville forte de Plaisance, aujourd'hui évacuée par ses troupes, on ne peut que s’étonner que l’Autriche ait trouvé, dans le gouvernement de la Duchesse*Régente, une opposition si résolue et si persévérante à ses desseins les plus chers, et on doit en tenir grand compte, ce nous semble, pour le présent et l'avenir.
• Le Cons(t(u(ionne/ croit voir, cependant, dans les derniers actes de la Duchesse-Régente, ce qu’il' appelle une défaillance maternelle, et il regrette qu’elle n’ait point essayé « de comprimer la faction de « l'Autriche ■ et do « diriger le grand parti italien. » Le Constilutionnel est peut-être injuste en ce point. Que voulait-il que fit cette noble mère, Régente d’un petit Ëiat de cent douze milles carrés de terrain, d’une population de nmiiis de cinq cent mille Ames et d’une force militaire de cinq mille Iremmes, au milieu du grand conflit dont l’Italie est le thé&tre ? En mettant ses enfants à l’abri des chances de la guerre, en résignant elle-même le pouvoir, elle a cédé à la nécessité, et n’a pas mis, comme on le lui reproche à tort, les considérations de famille au-dessus des considérations nationales.
« Que pouvait-elle faire de plus 7 Se jeter elle-même, avec ses cinq mille soldats, au milieu de ces batailles gigantesques, eût été
sibilité de protester contre l’entrée des troupes autrichiennes dans le Duché, elles avaient tenté de le faire, ne pouvant plus fonder sa protestation sur le caractère neutre du Duché. Le comte de Malinesbury ajoute que le gouvernement de Parme ne s’est jamais départi de la ligne de la plus stricte neutralité, et que l’Autriché n’a pas donné l’exemple de n’en pas tenir compte, d’où il conclut que l’intervention de la Sardaigne ne saurait être envisagée que comme un cruel et injustifiable emploi de la force contre un faible et petit État. > Rien de plus juste et de plus vrai que cette manière de voir du comte de Malmesbury, manière de voir qui était inspirée par les rapports très-nets et très-sincères de sir James Hudson, ministre à Turin, et de M. Scarlett, ministre à Parme, lesquels étaient si parfaitement en mesure d’être exactement renseignés.
une résolution contraire à la sagesse qu’on veut bien lui reconnaître, et dont elle a, selon nous, donné, dans cette circonstance, les preuves les plus signalées. Le Siècle, qui juge avec un peu trop de partialité les événements qui s’accomplissent en Italie, approuve la remise qu’elle a faite à ses soldats de leur serment de fidélité, parce qu’elle évite une collision entre l’armée et les citoyens; mais il y voit & tort la preuve qu’elle refuse de s’associer au mouvement italien, et qu’elle aime mieux se retirer qne de combattre les Autrichiens. C’est plutôt le contraire qu’il faudrait y voir. »
On comprendra que nous ne répétions pas ici ce que nous écrivions dans VVnion.
biais on nous permettra de redire que les journaux de province de toutes ies nuances ont été unanimes nour l’hommage qu’ils se sont empressés de rendre à la Régente de Parme.
Rappelons notamment les appréciations si élevées et si respectueuses de la Guyenne, de la Gazelle de Lyon, de la Gazelle du Midi, de V Espérance de Nantes, de la Chronique de l'Ouest, de {'Indépendant de l’Ouesl, A^\' Emancipation de Cambrai, de la-France centrale, de VAmi de l’Ordre, de la Foi bretonne, de l'Echo de l’Aveyron, du Vteu national de Metz, et tant d’autres.
M* de Cayo^r n’eçsaye p|as j^’y répondre d’abord. II se plaint seulement « du ton peu amical » de la communication. Puis il se rejette aussitôt sur l’argument que nous lui avons déjà vu mettre en réserve, à savoir : que les Autrichiens avaient eu dans Plaisance < la base principale » de leurs opérations. Et comme s’il sentait que cette allégation se réfutait d’elle-même par la position exceptionnelle que les traités européens avaient assurée à l'Autriche, il prétend que le gouvernement de Parme n’a j pas prononcé un seul mot pour arrêter, autant qu’il était en son pouvoir, les opérations militaires de son ahié contre un État voisin et avec lequel il affirme qu’il désirait entretenir des relations amicales. * Bien plus, M. le ministre des affaires étrangères ajoute :
« Lorsque les hostilités étaient imminentes, les convenances aussi bien que les devoirs internationaux auraient au moins exigé qu’une communication quelconque fût faite ^ la Sardaigne pour donner des explications sur la ligne de conduite que le gouvernement de Parme seproposait de suivre dans les circonstances exceptionnelles où il allait se trouver placé. Rien ne nous a été dit.
c Ce n’est que lorsque les plans de l’ennemi eurent échoué, ce n’est que quand les armées alliées du Piémont et de la France, ayant à leur tour pris l’offensive, les Autrichiens étaient à la veille d’évacuer les Duchés, ce n’est qu’alors qu’on a parlé du désir de maintenir la neutralité.
< Il est évident qu’après tout ce qui s’était passé, cette prétention ne pouvait être accueillie.
t Le comte de Malmesbury, dans sa dépêche, n’a
voulu que constater un fait, c’est-à-dire qqg Ig gouvernement de Parme n’avait jamais manqué au$ devoirs de la neutralité, et que l’Autriche l’avait toujours respectée. Pour détruire ces allégations, je n’ai qu’à rappeler les opérations militaires qui ont eu lieu depuis le 29 avril; elles prouvent que les informatipQS parvenues au comte de Malmesbury étaient complètement inexactes.
Si le ministre des affaires étrangères britanniques eût porté la discussion sur un autre terraip et invoqué en faveur du gouvernement de Parme des fraités antérieurs qui le plaçaient dans une position exceptionnelle, il m’aurait été aisé d’y répondre d’une manièrg aussi satisfaisante. Ma dépêche circulaire du 16 courant vous met à même de traiter cette question s’il eq est besoin. >
On est vraiment confondu en lisant de telles paroles.
Gomment le comte de Gavour peut-il supposer les ministres de la reine d’Angleterre assez mal éclairés sur les faits pour supposer quMls opt publié, comme nous l’avons répété plus haut et comme il faut le redire, que le 29 avril môme. Madame la Régente avait résisté aux officiers qui lui demandaient de ne pus garder l’attitude de neutralité qu’elle s’était prescrite, et que cette résistance avait été le prétexte de la première révolution ? Que le 1" mai, Madame avait solennellement annoncé cette neutralité, au moment de son départ, et que le jour de son retour, elle l’avait de nouveau proclamée? Que la cour de Turin avait reçu notification de ces déclarations avec le Mémorandum du 12, relatif aux événements de mai?
Comment M. de Cavour a-t-il méconnu la réalité des dates, à ce point de prétendre n’avoir reçu aucune communication avant les défaites des Autrichiens, lorsque c’est, au contraire, pendant leurs premiers succès, le 12 mai, que le commandeur Coëllo recevait ordre de demander à M. de Cavour lui-même son opinion sur la neutralité, déjà connue et déclarée ? Comment a-t-il donc pu articuler cette accusation étrange : « Rien ne nous a été dit » El que peut valoir sa conclusion : « Après ce qni s’était passé, la prétention de maintenir la neutralité ne pouvait être accueillie?
En terminant, M. de Cavour se réfère à la circulaire du 16 juin. On va voir qu’elle n’a pas plus de solidité dans l’argumentation ni plus de vérité dans l’exposé des faits que le document qui l’a suivi.
XXYI.
Il y a d’abord, dans cette circulaire, l’établissement d’un principe absolument nouveau dans le droit public de l’Europe : c’est le principe de < dédition « par lequel les populations des Duchés se seraient données au Piémont en 18A8, et dont elles auraient seulement renouvelé l’application en 1859 ; comme si, d’abord, ce principe avait une valeur quelconque en face des traités européei^s, et comme si celle valeur, eût-elle jamais existé, n’avait pas été annulée par la rentrée des Princes en 18A9 et par les traités de celte année, traités qui stipulaient, de la part de la maison de Sa- . voie, une renonciation expresse à toute extension de
territoire due à l’état révolutionoaire que ces traités attéantissaient.
M. le comte de Cavour vient ensuite à ce qu’il nomme la « position exceptionnelle » du duché de Parme. Â ce propos, il n’attend même pas qu’on lui oppose le droit de neutralité de cet Etat; il va au devant et nie le droit :
« 11 est évident, dit-il, qu’au commencemnt de la guerre le Piémont n’aurait pu reconnaître la neutralité des Duchés, lors même qu’elle eût été proclamée d’une manière formelle. En elTet, les ducs de Modène et de Parme étant liés par des conventions particulières qui, au mépris des traités généraux, livraient le terri» toire de leurs États aux armées autrichiennes, et, par» tant, établissaient, entre l’Autriche et les Duchés, des rapports obligatoires incompatibles avec les devoirs d’une véritable neutralité.
t Ainsi, inutile que le gouvernement ducal essayât de se couvrir de la neutralité. Cet avantage lui était interdit ; les traités le liaient indissolublement à la fortune militaire de l’Autriche? »
« Cela est évident! » s’écrie M. de Cavour.
Au contraire, et nous l’avons surabondamment démontré, le bon sens et l’équité veulent que des circonstances indépendantes de la volonté d’un souverain ne lui fassent pas perdre un droit qui est un des plus sacrés attributs de sa couronne. Voilà pour le
droit. En fait, sans doute, si la neutralité du duché de
Parme ne pouvait être absolue comme celle de la Grande-Bretagne ou de la Russie, elle était de celles que reconnaît le droit des gens, et que l’histoire et la jurisprudence internationaleontconsacrées. Les traités
eux-mêmes, loin de s’y opposer, l’admettaient implicitement, puisque l’empereur d’Autriche comme le duc de Parme restaient libres d’en invoquer le bénéfice, puisque les circonstances où l’alliance était nécessaires et la communauté obligée, étaient prévues catégoriquement.
• M. de Cavour aurait-il pensé que le texte de ces traités était inconnu à l’Europe? Cela est peu supposable. Comment, alors, n’a-t-il pas vu que le premier examen détruisait ses assertions?
Il dit que « les traités du 24 décembre 1847 et du" 4 février 1848 portent expressément que les États de S. A. R. le duc de Modène et de S. A. R. le duc de Parme entrent dans les lignes de défense des provinces italiennes de l’empereur d’Autriche, et que, par conséquent, ce dernier a le droit de faire avancer des troupes sur les territoires de Modène et de Parme, et d’y faire occuper les forteresses toutes les fois que ses intérêts pourraient l’exiger. Par une disposition de ces mêmes traités, qui donne la mesure de la prévoyance du gouvernement autrichien, ajoute-t-il, les souverains de Modène et de Parme se sont engagés à ne conclure, avec aucune autre puissance , une convention militaire quelconque, sans le consentement préalable du gouvernement impérial de Vienne.
Mais, d’abord, M. de Cavour oublie le premier des traités, celui de 1817. Ce traité, qui n’est point intervenu entre l’Autriche et Parme seulement, mais qui a été conclu sous la garantie des puissances européennes, ne pouvait être rompu ou déserté que de l’aveu de ces puissances. Or, c’est ce traité qui, par des considérations de politique supérieure, a placé Plaisance dans
c la ligne de défense de l’Italie. » Cette $tipu)atidn, dont l’Europe avait le secret alors, ne se rapportait qu’à des conditions dont elle demeurait seule arbitre et dont le souverain de Parme ne pouvait être le juge. Madame la Duchesse de Parme était bien résolue à en respecter les clauses; mais elle ne voulait, elle ne pouvait aller au delà.
Voilà ce que M. de Cavour aurait dû se rappeler et ce qui est conforme au traité de 1817, base de tous les autres.
Quant aux traités postérieurs, le ministre des affaires étrangères les interprète dans un sens que repoussent à la fois et leur texte et leur esprit.
Ce traité de 1822 n’est pas la conséquence pure et simple du traité de 1817.
Le traité de 1848 n’est nullement un traité d’alliance offensive et défensive ; il ne garantit la de-r mande de secours réciproque des deus; parties contractantes que dans des circonstances parfaitemept déterminées. Il réserve donc et le libre arbitre des deux cours et les cas où ce libre arbitre aura le droit de s’exercer.
La première de ces hypothèses, ainsi que le prouve l’article l®!", est celle où l’Autriche se verrait attaquée du dehors dans ses possessions italiennes. Alors elle pourrait réclamer le concours armé du duché de Parme. Or, en fait, l’Autriche n’a pas réclamé ce concours, qui lui eût été refusé par la Duchesse-Régente; car, en droit, l’Autriche n’était pas attaquée; c’est elle, au contraire, qui, par des motifs qu’il ne s’agit pas d’apprécier ici, avait cru devoir attaquer le Piémont et franchir ses frontières.
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Deux autres hypothèses sont prévues par ce même article l«*^du traité de 18A8. C’est celle où le Duché, attaqué soit du dehors par la guerre étrangère, soit au dedans par une insurrection armée, réclamerait le secours de l’Autriche. Ces deux hypothèses se sont vérifiées dans l’affaire de Pontremoli ; il y avait émeute des habitants, il y avait invasion des troupes piémontaises. Eh bien! ni contre l’une ni contre l’autre le gouvernement de la Régente n’a voulu se prévaloir du traité. A cette époque, comme au 1*' mai, Madame la duchesse a refusé de demander assistance à une puissance étrangère.
Comment donc peut-on lui opposer une convention dont, de propos délibéré, elle a entendu ne pas profiter, préférant au secours de l’Autriche les chances d’une révolution intérieure ou la nécessité d’une retraite volontaire?
M. de Cavour s’aventure donc singulièrement quand il affirme que : « Ces stipulations si claires et si précises ne permettaient pas aux Duchés de conserver la neutralité. >
C’est le contraire qui est vrai, et le ministre des affaires étrangères le sent si bien, qu’il raisonne immédiatement dans le sens de la neutralité et qu’il trace aux souverains la conduite qu’ils auraient eu à tenir, selon lui, pour «conserver cette neutralité.
« Les ducs de Parme et de Modène, dit il, auraient dû les dénoncer, ces traités, préalablement aux hostilités, afin de replacer leurs États dans les conditions voulues pour prétendre et obtenir les Immunités des neutres. Or, rien de semblable n’a eu lieu ; au contraire, les Duchés ont été ouverts aux troupes impé-
riales qui se massaient sur la^frontière du Piémont, et ils sont ainsi devenus une des bases des opérations de l’ennemi. Les hostilités étaient commencées, le Piémont était envahi par la frontière d’un de ces deux États, sans qu’aucune protestation s’ensuivît de la part des princes qui, en fait, prêtaient la main à l’attaque. Les convenances, aussi bien que les devoirs internationaux, auraient au moins exigé qu’une communication quelconque fût faite à la Sardaigne pour donner des explications snr les intentions et la conduite de ces gouvernements dans des circonstances aussi extraordinaires. Aucune communication ne nous a été faite dans ce sens. La Sardaigne se trouvait, par conséquent, en droit et en fait, en état de guerre avec des États qui étaient devenus parties intégrantes du système militaire de l’Autriche. »
Dénoncer les traités 1 M. de Cavour n’y pense pas. Celui de 1817 était européen; celui de 18A8 laissait ouverte une faculté : il suilisait de n’en point user. C’est ce qu’a fait la Duchesse de Parme. Autre a été la conduite du duc de Modène ; tant il est vrai que le choix subsistait.
Protester contre les opérations militaires! Mais à quoi bon, quand une protestation plus haute et plus générale avait dégagé la responsabilité du cabinet parmesan ; quand, dès le début, sa neutralité avait été proclamée et notiliée.
Ici encore nous voyons avec un vif regret la Sardaigne prétendre qu’elle n’a reçu aucune communication. Le IG juin, avoir déjà oublié les démarches et les dépêches du 13 mai, du 21 mai, du 25 mai, du 30 mai, aiusi que la mission du commandeur Cattani,
c'est s’exposer au reproolie d’aTOir la mémoire bien courte et bien peu fidèle.
Vainement, — est-ce un remords? est-ce un reste de franchise? — vainement le cabinet sarde croit se faire pardonner en insérant les lignes snivantes à l’honneur particulier de la Duchesse. Ce témoignage, tontefois, ne manque pas de valeur dans la bouche d’un adversaire :
« S. A. R. la Duchesse de Parme ne se trouvait pas dans les mêmes conditions; sa naissance, les qualités personnelles qui l’honorent inspiraient un intérêt bien sincère. »
Mais il ajoute tout aussitôt ;
c Son gouvernement aurait dû suivre une ligne de conduite plus digne et plus conforme à ses devoirs internationaux. Malheureusement le cabinet de Parme a été entraîné sur la pente où il glissait ; il n’a pas voulu sortir de la position qu’il avait volontairement acceptée vis-à-vis de l’Autriche. C’est sur le territoire de Parme que l’invasion du Piémont a été préparée ; c’est de là que les troupes impériales sont parties pour envahir nos provinces. Plaisance était devenue la base des opérations offensives du comte Giulay.
< On a dit qu’un traité européen avait conGé ù l’Autriche le droit de tenir garnison dans cette ville. Nous ne contestons pas le fait; mais cette servitude militaire n’avait qu’un but défensif, comme il est expressément dit dans le traité auquel on fait allusion, et les puissances signataires ont eu soin de déclarer que tous les droits régaliens du souverain territorial
étaient réservés. Or, c’est par une convention spéciale et yolontaire ^ntre l’Autriche et Parme que celte dernière a abdiqué les droits les plus essentiels de la souveraineté^ en lui laissant toute la liberté d’étendre les ouvrages de fortifications dans Plaisance et d’en construire de nouveaux, en promettant toute aide et assistance au génie autrichien, lui adjoignant des ouvriers et fournissant les matériaux nécessaires ( article 7 de la convention du là mars 1822 ). C’est enfin par un traité particulier et librement stipulé que les souverains de Parme ont donné le droit à l’Autriche de pénétrer sur le territoire de leurs États toutes les fois qu’elle le jugerait à propos. La Sardaigne a protesté contre l’extension des fortifications de Plaisance, qui changeait la nature et le but de l’occupation ; elle a protesté contre le traité du à février 1848. Le gouvernement de Parme a-t-il déclaré qu’il subissait la loi du plus fort? a-t-il au moins témoigné quelques regrets de ce qui se passait sous ses yeux? Tout se disposait à Plaisance pour l’invasion des États du Roi ; l’ultimatum de Vienne arrivait à Turin ; les corps de l’armée autrichienne s’ébranlaient; ils entraient en Piémont. Voghera, Tortone étaient occupées, Alexandrie était menacée, nos communications avec Gênes compromises, elle cabinet de Parme s’est tu; il ne s’est nullement soucié du sort d’un État voisin et avec lequel il entretenait des relations amicales. Ce n’est que lorsque les plans de l’ennemi eurent échoué, ce n’est que lorsque les armées alliées du Piémont et de la France, ayant pri$ l’oQ'eosive à leur tour, les Autrichiens étaient à la veille d’évacuer les duchés de
Parme et de Plaisuoce, ce n’est qu’alofe qu’on a parlé
de neutralité et du désir de prendre des concerts mi-^ litaires avec la Sardaigne à l’égard du Parmesan et du Plaisantin. Il était trop tard. »
< Il était trop tard! » Et M. de Cavour a commencé et il va ûuir par dire que « le duché de Parme n’avait pas même le droit de parler de neutralité. ■
Mais non, M. de Cavour sait bien, et les faits et les actes l’ont suffisamment prouvé, que le gouvernement de Parme est demeuré dans une ligne de conduite parfaitement digne , parfaitement conforme à ces devoirs que lui < imposait » une situation qu’il n’a< vait pas faite, qu’il n’avait pas « librement acceptée » dont il ne pouvait être délivré que par l’Europe.
I M. de Cavour n’ose pas nier le caractère européen ; du traité de 1817. Il essaye de prétendre que le duc de Parme a abdiqué les «droits régaliens» que lui réservait ce traité. Cette assertion est absolument contraire h la vérité. La convention de 1822 n’a trait qu’au règlement et à l’exécution du traité de 1817 pour l’occupation de la citadelle de Plaisance. Elle règle et elle lixe les mesures d’application de cette occupation. Le traité de 1848 n’a nullement le caractère général que la circulaire voudrait lui attribuer ; nous l'avons établi tout à l’heure.
La Sardaigne soutient qu’elle a protesté contre le traité de 1848. Nous serait-il permis de lui demander où et quand?
Ce que la Sardaigne oublie d’ajouter, c’est que, malgré ses prétendues protestations, elle a signé letraité du 0 août 1849 conûrmatif de celui du 1^*' mars 1848, par lequel (article 4) : « S. M. le roi de Sardaigne, tant pour elle que pour ses héritiers et successeurs.
renonce à tout titre comme à tonte prétention quelconque sur les pays situés au delà des limites désignées aux paragraphes 3, üi et 5 de l’acte final du congrès de Vienne, en date du 9 juin 1815, » ne se réservant que le droit de réversibilité sur le duché de Plaisance. La Sardaigne oublie d’ajouter que S. Â. R. l’infant-duc de Parme a été invité à accéder à ce traité, par l’art. 5, et que cette accession a eu lieu. Par conséquent, la Sardaigne avait engagé sa parole, et il est assez étrange de la voir invoquer des protestations qu’elle aurait couverte par une renonciation aussi positive et aussi solennelle.
Ce défaut de souvenir est aussi pénible à constater en ce qui regarde les déclarations de neutralité sur lesquelles revient M. de Cavour. Il l’est plus encore quand on remarque que, loin d’avoir attendu que c les pians autrichiens aient échoué, » pour manifester son attitude, le cabinet de Parme l’a prise et notifiée précisément au moment où l'Autriche semblait être en pleine voie de succès, où ses troupes campaient en vue d’Alexandrie.
Comment, encore un coup, le comte de Cavour peut-il terminer sa circulaire.en ces termes?
* Ces faits et ces raisons qu'il importe de faire bien connaître et comprendre; expliquent et justifient la conduite du gouvernement du Roi. Quel que fût l’intérêt qu’il portait à la Duchesse de Parme, il ne pouvait faire aucune distinction entre Parme et Modène. La neutralité de ces Duchés était impossible en droit et en fuit; ils devaient suivre le sort de la puissance à laquelle ils avaient volontairement confié leurs destinées. »
Donc, ni les faits ni les raisons ne justifient la conduite du gouvernement de S. M. Sarde. Il n’a pas le droit de se prévaloir de l’intéfét dont il fait montre envers la Duchesse de Parme. La neutralité de celte Princesse était légitimée en droit; elle a été scrupuleusement observée en fait. Loin de s’attacher au sort de l’Autriche, loin de lui avoir confié volontairement le soin de sa destinée, la Régente de Parme a constamment distingué sa cause de la sienne ; elle a gardé son indépendance et sa liberté.
L’Autriche ne l’a pas oublié à Villafranca!
Au surplus, les allégations de M. de Cavour ne demeurèrent pas sans réponse.
D’une part. Madame la Régente s’empressa, du fond de sa retraite, de publier une protestation solennelle contre les actes révolutionnaires du Duché et contre l’invasion des autorités piémontaises; de l’autre, M. Pallavicino adressa à S. Exc. M. Mon, ambassadeur d’Espagne, une Note desiinée à être communiquée au souverain français et à réfuter les assertions du cabinet sarde.
Voici la première de ces pièces :
PROTESTATION DE S. A. R
« Nous, Louise-Marie de Bourbon, Régente des États (le Parme pour le duc Robert I®'.
« C’est avec la plus vive douleur, qu’éloignée du
pays que Nous gouvernions avec un véritable amou^, au nom de Notre fils orphelin, Nous avons appris les plus graves changements politiques survenus contrairement aux dispositions par Nous laissées, et contrairement aux droits et aux intérêts du duc de Parme.
€ Nous devons, en eonséquence, et malgré Nous, élever nos plaintes contre une partie de nos sujets ét contre un gouvernement voisin qui a entrepris de Nous supplanter, et qui, sans de justes motifs, a voulu Nous considérer comme ennemis.
c En vérité. Nous ne devions pas nous attendre à de semblables événements. A l’intérieur. Nous avions eu, dans la restauration spontanée du 3 mai dernier, un gage rassurant des bons sentiments de nos sujets. A l’extérieur, c’étaient des démonstrations incessantes d’une cordiale amitié que nous recevions de la' part de toutes les puissances, y compris les puissances belligérantes; amitié qui correspondait parfaitement à la politique que Nous avons constamment suivie.
f Néanmoins, les événements survenus dans leS domaines de Notre famille, d’abord à Pontrémoli, puis dans la capitale, ensuite à Plaisance, nous ont monti^é des atteintes portées au droit de Notre fils le duc de Parme, Robert et noos ne pouvons tarder à protester publiquement et solennellement, comme Nous protestons par le présent acte.
« Contre les actes de rébellion par lesquels les municipalités de Parme, de Plaisance et de Pontrémoli, s’érigeant en interprètes des populations, ont prétendu les délier de l’obéissance ducale et ont proclamé l’annexion du pays au royaume de Sardaigne;
€ Contre les procédés employés par le gouverne-
ment piémontais, d'abord dans la province de Pontrémoli, ensuite dans les autres parties du duché, soit en y fomentant et appuyant la révolution, soit en les occupant peu à peu avec ses troupes, soit en accueillant la sédition contre tout droit, au mépris des stipulations des traités européens et des traités conclus en parti» culier avec le Piémont, et cela sans provocation et sans juste cause de guerre ; et, conjointement. Nous repoussons tout argument que l’on voudrait faire valoir comme motif ou prétexte de droit et de fait, dans le but de Nous rendre solidaires de l’Autriche dans les actes d’hostilité que cette puissance a exercés envers le Piémont, en prenant pour point de départ la forteresse de Plaisance ;
• Contre tous ceux qui, dans le cours des vicissitudes politiques ont porté ou porteraient en quelque manière atteinte aux droits de notre fils; droits que par le présent acte Nous entendons et déclarons conserver dans toute leur intégrité.
^ t Nous protestons, de plus, et déclarons que Nous considérons tous les actes accomplis ou à accomplir contrairement aux droits de Notre bien-aimé fils dans les.duchés de Parme, comme entièrement nuis et non avenus; Nous protestons contre leurs conséquences, et Nous Nous réservons de faire valoir, en tout temps et en toute manière légale et de raison, les droits susénoncés.
« Ces protestations, 'Nous les faisons devant Dieu et devant les hommes, non-seulement dans l’intérêt de Notre fils, mais dans l’intérêt de ses sujets, et Nous entendons qu’elles soient signifiées à toutes les puissances sur lesquelles r^ose le droit public européen.
« Nous faisons appel à ces mêmes Puissance», avec la conGance que, dans leur haute justice, dans leur soin des traités et de l’inviolabilité des droits des souverains et des Étals, et sous leur magnanimité, elles voudront prendre à cœur et soutenir efficacement la cause du jeune souverain de Parme.
« Donné à Saint-Gall, en Suisse, ce jour 20® de juin mil huit cent cinquante-neuf.
• Louise. »
Jamais langage de mère et de souveraine ne fut plus digne, plus touchant et plus persuasif. On voit que Madame Louise de Bourbon répond à tout, établit avec une netteté sans égale la vérité de sa situation, défend tous les droits de son Gis et les place sous la protection de la justice divine, de la conscience humaine, sous le respect des traités et la garantie de l’Europe.
Dans la seconde pièce, le ministre n’est pas moins explicite que la Régente. Il s’adresse à la France, réclame sa puissante sanction pour les droits du Prince orphelin et exilé, réfute les prétentions du Piémont avec une rare autorité. La voici. C’est une Note signée le 21 juin, de Saint-Gall :
c J’ai pensé faire connaître à Votre Exc. quel est aujourd’hui l’état précis des rapports entre le Piémont et le souverain de Parme, afin que vous veuillez en informer S. Exc. M. le comte Waiewski.
« Lorsque des troupes sardes s’emparèrent de Pontrémoli, le général Ribotti qui les commandait voulut garder en otage le préfet de la province, et Gt empri-
sonner des gendarmes et des gardes de finance qui s’y trouvaient en service. Je demandai an comte de Cavonr, par une dépfiche télégraphique du 30 mai, de faire mettre incessamment en liberté ces personnes, et il me répondit par le télégraphe : « Il Ducato di Parma essendo la base d'operazione delt’ Esercito nemico, non è possibile impedire che anche dal canlo nostro non avvengano ostilità. »
« Le Gouvernement de Son Altesse Royale vit avec surprise que des hostilités que l’Autriche entreprenait contre le Piémont du côté de Plaisance, on voulait faire un cas de guerre de cette dernière puissance contre le Duché. Pour décliner celte responsabilité, on envoya à Turin M. le sénateur Cattani, ministre d’État, et M. le comte DalI’Asta, Ces Messieurs devaient s’entendre verbalement, attendu l’urgence, avec le premier ministre du roi de Sardaigne, sur le droit que Madame la Duchesse de Parme croyait avoir de demeurer étrangère à une guerre qui s’était engagée par suite de différends et de contrariétés dont cette puissance seule étairrobjet, et de tant d’autres précédents qui n’avaient attctiu rapport ni avec le Souverain, ni avec r'État de Parme. Le coftite Dall'Asta, fut, en outre, chargé d’exposer les mêmes raisons h Paris pour obtenir une interposition de Sa Majesté l’Empereur. Je regrette de ne pouvoir lui dire quel a été le ‘ véritable résultat de sa mission : nous avons quitté Parme avant son retour, et nous n’avOns encore reçu aucune de ses lettres que j^ai motif de croire inter-* copiées en Italie. En attendant, fl est bien positif que M. de Càvüur, répondant à ma lettre 'du 27 mili der- .nier^et àUnon Mémoire du 25 du même uidis (que je
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transmets ci-joint à V. Exc.), dans lequel je lui démontrais que les hostilités dirigées de la forteresse de Plaisance contre le Piémont, par les Autrichiens, ■ne pouvaient nullement constituer un grief contre le gouvernement de Parme, Monsieur le comte me répondit que c’était bien là le sujet d’un véritable grief, et déclara qu’il était impossible de ne pas considérer l'État de Parme comme associé à l’Autriche dans la guerre actuelle.
■f J’avais soutenu dans mon Mémoire que les hostilités parties de Plaisance, étaient, selon moi, un fait qui découlait tout nàturellemcni du traité de 1817, conclu entre les six grandes puissances de l’Europe. M. le comte de Cavour se récria contre les traités postérieurs de 1822 et de 18/18. Je crois pouvoir soutenir à bon droit que là convention de 1822 n’a été ‘qu’un acte prévu et voulu par les hautes puissances signataires du traité de 1817, qui remettaient aux deux hautes parties intéressées (l’Autriche et Parme) le soin de combiner erttrfe elles l’exécution de l’article qui accordait à l’Autriche la forteresse de Plaisance pour la 'défense de toute l’Italie, et que les’concessions faites par cet acte et condamnées' par M. le comte de 'Cavour, n’ont pas été désavouées pur les puissances signataires dudit traité. Je me propose en outre de soutenir à l’occasion que Madame la Duchesse de Parme n’aurait jamais consenti à reconnaître dans la guerre présente une application quelconqqe du traité dç 1843. Ce fut précisément scrus ce point de vue que, dans les derniers événements de la guerre et de la révolution; elle se refusa absolument à toute intervention de l’Autriche dans le duché. 11. ne serait doiic ni
juste ni conséquent que Je souverain de Parme dût, malgré cela, se trouver légalement impliqué dans la guerre de l’Autriche. Le traité de 1848 n’est qu’un traité de ligue défensive. 11 n’est pas vrai qu’il livre, en tous les cas de guerre, le territoire de Parme à l’Autriche. Le traité renferme une indication catégorique des cas où il pourrait trouver une application.
Le premier cas, selon le premier article, c’est que l’Autriche, voyant ses États en Italie exposés à une attaque du dehois, pourrait demander des secours au duc de Parme qui devrait les lui prêter. Cette fois, ce n’est pas l’Autriche qui a été attaquée, c’est elle, au contraire, qui a attaqué; elle ne pouvait donc demander des secours et n’en demanda point, ce qui ne donna pas lieu pour le premier cas à l’application du traité, et Parme n’en fut point compromise.
Le deuxième et le troisième cas se présenteraient lorsque Parme, d’après l’article 1*'’, étant attaquée, demanderait des secours à l’Autriche, ou lorsque, selon l’article 3, elle en demanderait pour la répression d’une émeute intérieure. Le duché de Parme a vu se vérifier successivement les detjx cas de Yallaque et de Vémeiite dans la révolte de Pontrémoli, suivie immédiatement de l’invasion des troupes sardes. Dans les deux cas. Madame la Duchesse de Parme a aimé mieux voir .envahir cette province et s’exposer aux suites fatales d’une révolution qu’invoquer une intervention étrangère pour sa défense. L’’importance d’un tel fait ressortira davantage si l’on songe qu’à la même époque, le duc de Mudène demandait et obtenait l’intervention autrichienne dans ses provinces transapennines. On voit doue que la conduite du souverain
de Parme a été bien différente. Est-ce qu’on voudra maintenant qu’il subisse des conséquences également fâcheuses? ou serait-ce peut-être parce qu’il avait une faculté dont il n’a pas voulu se servir.
Cependant, M. le comte de Gavour insiste sur la prétention que le traité de 1848 a livré le territoire de l’État à l’armée autrichienne. Évidemment, le ministre sarde se rapporte à ces expressions du traité, d’après lesquelles les États de Parme, présentant une ligne de défense pour les États de l’Autriche en Lombardie, cette ligne pouvait être occupée militairement. On dirait que le sens de cet article n’a pas été compris. Le droit conféré à l’Autriche d’occuper le territoire et les places fortes du duché est limité au cas où cela est demandé dans l’intérêt de la commune défense. L’existence positive de cet intérêt est une condition toujours indispensable : cet intérêt, conformément aux principes du droit commun, doit être reconnu des deux parties, dont l’une ne peut se porter dans le territoire de l’autre sans en avoir obtenu une préalable adhésion. Dans la guerre actuelle, l’Autriche est sortie de Plaisance pour son propre compte; elle a agi d’elle-même indépendamment d’aucun accord préalable. Il était donc naturel de croire qu’elle entendait appliquer le traité de 1819 et non celui de 1848. Rien n’autorisait à d’autres suppositions; c’était l’Autriche qui soutenait les frais de la guerre et de toutes sortes d’approvisionnements ; elle montrait ainsi qu’elle ne regardait pas le duc de Parme comme associé à cette guerre. Si l’Autriche avait invité le souverain de Parme à y concourir comme allié, celui-ci lui aurait répondu qu’il ne pouvait le faire, parce que cette
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guerre n’avait pas été entreprise pour la défepse comimine, et que nulle société, et, par conséquent, nulle application de convention sociale, ne saurait avoir lieu sans une préc^iistante conunaunauté d’intérêts; que cette guerre, ainsi que nous l’avons déjà dit, était dérivée de causes auxquelles le duc de Parme était tout à fait étranger; enlin, le souverain; de Parme aurait répondu que les hostilités avaient commencé d’une manière non défensive, mais évidemment offensive, puisque l’Autriche était entrée la première sur le territoire piémontais et le traité de 1848 est purement défensif. Parme aurait donc décliné toute responsabilité et protesté envers l’Autriche contre toute participation à une telle guerre. Ou pourrait non plus reprocher au gouvernement de Parme de n’être pas allé au devant des éventualités. On avait fait comprendre plus d’une fois au gouvernement autrichien que Son Altesse Royale n’était pas dans l’intention de se voir impliquée dans la guerre qu’on voyait imminente; cela avait même été déclaré d’une manière explicite à M. le comte de Paar, et répété audit ministre, dans une lettre du 14 mai dernier, à laquelle il avait promis une réponse qu’on n’a pas reçue, par suite probablement de la rapidité des événements postérieurs. Ladite lettre, dont je transmets une copie 4 Votre Excellence, n’a pas été publiée ; elle pourra l’être un jour, et tout le monde y verra sans doute une protestation contre toute responsabilité du souverain de Parme.
« Si le comte de Gavour disait que le territoire du Duché avait été livré à toute occupation que l’empereur d’Autriche aurait cru utile, dans le seul but de
fir^visjon militaire, oa Lui répand,raU qoç dès que Tarticlc dit; : « Toutes tes fois que l'exigent l'intérêt, de la défense commune ou la prévision militaire, » la prévision doit être regardée comme tenant, elle aussi, à l’intérêt de la défense commune.
« Les considérations que je viens d’exposer à Votre Excellence pourront peut-être prouver au gouvernement français que l’idée que AL le comte de Cavour. a eu soin de cultiver pour en venir à des hostilités, contre l’État de Parme qu’il se proposait depuis louÿ-, temps d’annexer au Piémont, a été au moins précipU tée. J’espère avoir démontré que le duc de Parme, sans, provocation, sans avoir fait des démarches reprocbables, mais seulement à la suite de ce qui fut malheureusement imposé par les puissances signataires du traité de 1817, à cause de l’espii it révolutionnaire; répandu dans toute l’Italie et des sourdes menées dq Piémont, a été réduit à une position tout à fait dilfi~ cile qui méritait bien les égards de la justice et de l’équité. ».
Âprès la lecture de ces pièces, la conviction e^L faite.
Qu’on yeuille biçn se reporter par la pensée è tout ce que nous avons exposé, à tout ce que nous avons dépeint, et on dira : Qui, Madame la Duchesse de Parme est victime de ^ambition envahissante dq Piémont, comme son pays est victime de l’oppressiop révolutionnaire 1
Mais il y a une justice des hommes et une justice
de Dieu I Ni Tune ni l’autre ne manqueront à la cause* de cette auguste veuve et de ses royaux orphelins.
La justice des hommes s’exerce dans les âmes par ces intimes arrêts que nulle puissance ne méprise en vain, et qui sont la voix de la conscience publique et la clameur de l’opinion. La justice des hommes s’exerce encore par les grandes assises européennes; par ces congrès où les nations chrétiennes assemblées sont mises en demeure de venger le bon droit et de faire triompher la vérité et l'équité.
Madame la Régente de Parme, proscrite et exilée, se remet avec confiance à ce double tribunal.
" Rien n’égale la douce et fière sérénité qu’elle garde dans sa retraite. Chaque battement de son cœur si généreux et si pur est un élan de sollicitude pour sa patrie d’adoption, un élan d’affection pour ses sujets, un élan d’amour pour son fils et son Roi. Toutes les vicissitudes désolantes ou honteuses par où passe ce cher et malheureux peuple pour lequel elle a tout fait, y viennent retentir avec angoisse et douleur. Le sort de ces soldats fidèles persécutés pour leur attachement au drapeau ; l’abandon de ces ouvriers et de ces pauvres dont elle réussissait si bien à adoucir les
souffrances et à soulager la misère; la ruine de ces familles dont la prospérité était un de ses soins favoris ; la détresse de cette agriculture dont elle était la seconde Providence ; la décadence de ces entreprises de l’art, de la science, de l’utilité publique qu’elle vivifiait de sa haute protection ; l'abaissement des caractères, l’avilissement où la peur et la violence ont réduit tant d’esprits pusillanimes, honnêtes au fond, dévoués en secret, mais tremblants sous le despotisme et cou-
traints par le besoin à des sacrifices qu’ils déplorent; la destruction de ces institutions si sagement combinées, gage d'améliorations plus importantes et plus heureuses encore; l'égarement de quelques-uns, la faiblesse du grand nombre, l’asservissement de tous ; en un mot, cette situation d’anxiété et de fièvre où gémit l’État tout entier, lui inspirent de cruelles tristesses. Elle l’a dit : c’est une mère qui souffre des maux dont ses enfants sont torturés !
Mais en même temps ni le calme de son âme, ni la bonté de son cœur n’en sont un instant altérés. Chez elle, la résignation est sans la moindre amertume. Elle sent l’étendue de l’injustice sous laquelle elle a succombé. La violation des droits de son fils; l’outrage adressé par la force à la faiblesse sacrée d’un Roi orphelin ; l’atteinte portée en sa personne à la souveraineté et à la neutralité, révoltent la noblesse et la droiture de son esprit. Elle demande et elle attend le redressement de ce tort qui frappe toutes les couronnes et blesse tous les souverains. Mais, justice faite, la rancune n’aura pas de place dans ses sentiments. Elle reprendra, avec une loyauté parfaite et une dignité toute chrétienne, les relations de voisinage, d’amitié, de parenté qui n’ont jamais été méconnues que contre elle et non par elle. Le Piémont, comme l’Autriche, comme la France, comme toutes les puissances, la retrouveront telle qu’ils l’ont connue, admirée dans l’exercice de son pouvoir : jalouse de son indépendance, résolue à la maintenir, mais animée des sentiments les plus sincères de concorde et de paix.
Pour ses peuples, Madame n’éprouve qu’un atta-
chement ravivé encore par rafiUction dont elle est pénétrée. Elle les plaint, elle les connaît et elle les aime. Elle n’a pas même besoin de leur pardonner : ce ne sont pas eux qui l’ont offensée. Une poignée d’étrangers a abusé d’un entraînement éphémère; ces envahisseurs ont courbé, sous le joug de l’intimidation, des caractères faibles, surpris et repentants aujourd’hui, et, certes, suffisamment châtiés par une expérience cruelle.
Il n'y a eu entre l’autorité ducale et la population, ni collision ni conflit. La Régente est partie volontairement, environnée dés respects de tous; elle reparaîtrait de même, accueillie par des acclamations unanimes, comme le chef d’une famille qui revient au foyer paternel après une pénible absence. Sur sa route, elle ne trouverait que des sujets et pas un ennemi.
Sans doute, elle a déploré et annulé les actes coupables arrachés par |a Dictature; sans doute, elle a frémi d’horreur au récit du crime du 5 octobre, et son cœur a saigné de l’affront qui pèse sur sa capitale. Elle a voulu elle-même assister à des prières solennelles adressées à Dieu eU expiation du forfait et en commémoration pour la victime. Mais si elle est impatiente que justice soit faite des bourreaux, elle sait l’indulgence qui est due aux témoins épouvantés d’un attentat qu’ils répudient.
Quant à l’avenir, quant aux conditions nouvelles que peuvent espérer légitimement les peuples de l’Italie qui donc aurait pour l’indépendance nationale plus de sympathie que Louise de Bourbon? Elle a risqué, par deux fois, le maintien de sa couronne,
pour ne point s’associer à la fortune 4es armes antrichienues ; elle a soutenu rindépendance de ses Étatf jusqu’à se mettre en opposition avec sa puissante voisine, laquelle s’en est souvenue I Quel prince a été plus jaloux de ne commander à ses sujets que par le prestige de son autorité propre? N’a-t-elle pas refusé l’appui de toute force étrangère? N’a-t-elle pas déclaré qu’elle préférait se retirer, plutôt que de s’opposer aux espérances de Tltalie?
Parle-t-on de réformes ? qui en a opéré de plus utiles, de plus didiciles et de plus heureuses qu’elle ? Et le cours de ses admirables entreprises n’a-t-il pas été interrompu, malgré elle, par la nécessité des événements? Elle n’a qu’à le reprendre, et ici le passé répond de ce qui doit suivre.
Non, les longues heures de l’exil n’ont pas été perdues pour le bonheur des États parmesans. Madame |a Régente est prête, et elle ira au devant des vœux légitimes et des désirs réalisables. Comme son aïeul Henri IV, rien ne lui coûtera, et elle dira comme lui : < La violente amour que je porte à mes sujets m’e « rendu tout facile et tout honorable. »
La liberté est une ancienne compagne de l’autorité pour les princes de la maison de Bourbon. Les neveux de Louis XVI et de Louis XVIII sont familiers avec les institutions généreuses, et si la France leur a dû l’alliance de la monarchie et des libertés modernes, l’Italie ne leur aura pas une moindre obligation.
Ainsi la paix, l’ordre, l’autorité, la liberté, voilà les dons inappréciables que la Régente ramènera avec elle, et qu’elle seule peut rendre à ses Étals.
Toute autre puissance que la sienne perpétuerait l'anarchie et la servitude.
S’agirait-il d’une annexion à la couronne de Sardaigne? Mais ce serait la sanction d’une des violations les plus odieuses du droit des gens, et ces sortes de compromis, qui ne sont jamais sans appel, laissent pour des siècles le germe de discordes, de revendications, de troubles sans fin. Ce serait l’anéantissement de cette autonomie à laquelle les Parmesans attachent un si juste prix ; ce serait la ruine de leur indépendance locale, ce serait les faire descendre, eux et leur capitale, au quatrième ou cinquième rang dans le domaine d’un prince éloigné, du roi de Turin! Ce se- . rait créer, pour une explosion prochaine, des révoltes qui ne tarderaient pas à se traduire en coups de fusil : qu’on se rappelle Gênes en 1848. Ce serait accroître démesurément la force du royaume sarde au détriment de la liberté des autres États italiens, ajoutez à l’irritation durable de l’Autriche, aux dépens de l’influence même de la France. Ce serait anéantir d’avance tout projet de confédération; car une confédération ne se conçoit qu’avec un nombre assez notable d’États, avec un équilibre facile à établir par la multiplicité des contre-poids.
S’agirait-il de la formation d’un royaume de l’Italie centrale? Comment plier la Toscane et les Duchés à l’unité d’un seul commandement? Voyez les résistances de Florence aujourd’hui en face d’une régence temporaire et fictive. Que serait-ce devant une ' constitution définitive de royauté?
Au contraire, avec le rétablissement de Madame la Duchesse de Parme, tout rentre dans l’ordre. La jus-
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tice triomphe, la conscience publique est satisfaite.
Les intérêts de l’Italie sont ménagés; ceux de la Fiance ne sont point froissés; une confédération est possible. L’Europe peut espérer d’avoir garanti à la Péninsule l’indépendance et la paix.
C’est à l’Europe d’achever l’œuvre. Cette œuvre avait été commencée à Zurich : les puissances signataires du traité déchireront-elles leurs actes, ou les laisseront-elles ouvertement violer? Nous ne le voulons pas croire encore.
Dans le traité de Zurich, les droits du Souverain de Parme étaient < réservés » entre la France et l’Autriche. Les réserver, c’est les reconnaître; car pourrait -on adresser à ces hautes parties contractantes l’injure de prétendre que cette réserve est une dénégation déguisée? Le silence et l’omission n’eussent pas même prêté à une telle signification ; ici, la parole vaut une reconnaissance.
Sans doute, les stipulations de Zurich s’en référaient à l’Europe : c’était juste et naturel, puisqu’il s’agissait de souverainetés placées sous la garantie européenne.
Aujourd’hui, bien des événements se sont accomplis, bien des abandons ont été consommés, bien des violences out été réalisées.
Malgré la justice, malgré la foi jurée, le roi de Sardaigne a accepté les votes d’aunexion du duché de
Parme; ü n’a pas çraÎQl de mettre la main sur l’héritage de la veuve et de l’orphelia, comme sur le patrimoine sacré de saiut Pierre! L’Église et la conscieace publique réservent, on Le sait, des rigueurs solennelles pour de tels attentats.
Restons dans Tordre des droits humains : l’Europe est perdue si elle sanctionne cette violation de la souveraineté, de la neutralité, de Tbonneur.
Rien, en effet, n’est plus sacré que les droits du Duc de Parme.
C’est la souveraineté même, la souveraineté dans la personne d’un enfant 1
C’est la neutralité, c’est-àrdirâ la préservation des malheurs de la guerre, la préparation de la paix, le refuge des faibles. ^
C’est one situation exceptionnelle, créée par les traités européens, imposée par ces traités et dont la responsabilité ne peut tomber que sur l’Europe.
C’est le droit public de la chrétienté, c’est la foi des conventions internationales, c’est la base sur laquelle repose la civilisation même.
Si, par impossible, ces droits étaient méconnus, il n’y aurait plus ni sanction de la souveraineté, ni respect des neutres, ni maintien des traités. L’Europe accepterait la maxime sauvage rappelée naguère ; ■ Le monde est à qui le prend I » Ce serait la théorie d’Attila, contre-signée par la chrétienté; ce serait la fin de l’Europe !
La justice de Dieu, plus juste que les justices humaines, ne le permettrait pas.
C’est aux pieds de ce souverain arbitre des Rois et des peuples, que Louise de Bourbon a déposé la cou-
ronne de son fils. Que de fois, franchissant l’âpre dis* tance qui sépare sa modeste retraite du sanctuaire illustre d’Einsiedeln ; que de fois, partant avant l’aube, traversant, malgré l’inclémence du temps, cette route austère et grandiose, toute semée de périls et de souvenirs, elle s’est rendue, sans pompe, à l’autel de la Vierge-Mère ! Que de fois, confondue au milieu des innombrables pèlerins, agenouillée près d’ une pauvre femme ça baillons qui priait aussi pour son fils, la descendante de tant de Rois n’a-t-elle pas humilié son front et son cœur dans la plus ardente prière 1
Là, Louise de Bourbon abandonnait au Tout-Puis-, sant l’avenir de son peuple et l’avenir de son fils! Elle répandait des larmes brûlantes pour l’Italie, pour Parme, pour les siens. Et elle se relevait, l’âme plus ferme, la volonté plus inébranlable, la foi plus invincible.
Eh bien î Oui, contre toute apparence, contre tout espoir, nous le croyons plus fermement que jamais : cette foi de la Fille de saint Louis ne sera pas trompée I
APPENDICE
Nous demandons la permission d'ajouter ici quelques-uns des témoignages de sympathie qui ont été accordés à la première édition de notre second écrit : non pas que nous en prétendions recueillir une vaine satisfaction d’amour-propre, mais parce que ces témoignages se rapportent surtout à l'auguste cause dont nous sommes les faibles défenseurs. Nous avons eu soin de retrancher, autant que possible^ tout ce qui regarde l’auteur, ne laissant que ce qui concerne Madame la Ducbesse de Parme, et ne voulant montrer que la preuve du respect qui s’attache, dans tous les rangs, aux droits et aux infortunes de cette grande Princesse.
« Une femme, une Princesse, une mère, orpheline et veuve de par le poignard, a reçu du Ciel, en récompense de ses malheurs, la grâce spéciale de rendre ses sujets heureux. Depuis cinq ans elle panse, comme le bon Samarilain, lus vieilles blessures de sa patrie d’adoption, et le dimanche, quand elle se rend an temple de Dieu, tenant à la main son uis, on se prosterne avec recueillement sur sa route, et chacun répète, dans un sentiment de vénération pieuse : « Voici notre Espèce rance qui passe, conduite par la Charité. » Mais, hélas ! les portes de l'enfer, qui ne prévaudront pas contre l’Église, peuvent queiquefois prévaloir contre les royaumes de ce monde. C'est en vain que Madame la Duchesse s'entoure de l’afifection de sou peuple et de la fidélité de ses soldats ; c’est en vain que, bannie de sa capitale par une minorité factieuse, elle y rentre dans une ovation délirante de joie et d'enthousiasme : l’esprit du mal triomphe, et la Révolution s’introduit frauduleusement à Parme « dans les bagages de l'étranger. »
a Parme, désormais, n'est plus dans Parme; elle est toute avec Madame la Duchesse, et cet Auguste Enfant qui en est la Fortune. Aussi bien, c'est en Suisse qu’il faut nous rendre, loin de cette sentine démagogique qui exhale des miasmes de boue et de sang.
« Une maison modeste, voilà le palais où habite la descendante de saint Louis et de Louis }ÜV ; quelques serviteurs fi-
dèles, voilà sa cour; et, semblable à Cornélie, mère des Gracques, mais, de plus qu’elle, sanctifiée par le christianisme, elle a sa famille pour unique parure. Et cependant quelle grandeur, même en cet état, et quelle majesté! Les Bourbons n’ont besoin ni de la pompe souveraine ni de l’appareil de la puissance pour se révéler au monde ; leur prestige vient d’eux-mêmes, et, dans la solitude, Madame la Duchesse, qui porte sur ses vêtements noirs le deuil de sa nation, commande plus de respect à l’Europe que les usurpateurs de son trône. D’ailleurs, l’avenir du duché est à sa race. Celui qui tient entre ses mains les destinées des peuples, et qui renverse les princes à son gré, parfois aussi les restaure.
« Le duc Bobert est donc destiné à de grandes choses, et le jour où le bâillon de 1 étranger n’étouffera plus le cri des consciences, il rentrera à Parme aux acclamations unanimes de ses sujets. Alors, tout sera joie et bonheur, paix et abondance, richesse et amour : la liberté, dégagée des étreintes de la dictature, poursuivra son œuvre providentielle; la dignité humaine ne sera plus avilie, la justice corrompue, la religion ' conspuée; on oubliera sans peine tant d’événements néfastes, et, de même que les Rois de France, ses ancêtres, guérissaient de la main les écrouelles, il sufbra au jeune Prince de se présenter à son peugle pour le guérir des plaies plus hideuses encore que la Révolution lui a faites. Quand viendrat-elle cette époque si désirée? Vous seule pouvez le savoir. Madame; car vous seule avez été assez éprouvée pour adoucir, par votre intercession, les rigueurs du Ciel. Lorsque, le matin, vous sortez de cette petite chapelle où vous vous humiliez si royalement devant Dieu, votre visage est plus calme encore que de coutume et votre port plus imposant; je ne sais quelle sereine espérance rayonne dans votre regard, ni quels sentiments angéliques animent votre âme, mais on dirait que votre Marie, le refuge des infortunes, touchée de vos prières, vient de vous apporter, de la part de son Fils, la Bonne Nouvelle qu’attend votre Fils bien aimé.
« Le vicomte de Costa de Seboa {Gazette de France.) »
« L’illustre Princesse n’a rien à craindre de la conscience publique ni' du jugement des puissances ; elle se présente au monde et à l'histoire appuyée sur l’orphelin dont elle a sauvegardé les droits, appuyée sur la dignité de ses œuvres et l’indépendance de son gouvernement, escortée pàr le souvenir de tant d’entreprises généreuses et de si nobles desseins achevés. Son âme éclate dans ces seules lignes de la lettre écrite le soir - môme de son triomphant retour à Parme : « Quelle immense « obligation pour toi,' mon cher Fils, de devenir un homme « de devoir, lorsque tu vois à quoi se sont exposés des mil-
« liera de tes fidèles Parmesans pour garder leur serment de « fidélité 1 »
« Trois points sont surtout à remarquer dans le travail qui est sous nos yeux : la neutralité de la Régente, la douloureuse nécessité de la retraite,- l'aililude des troupes ducales embarrassées de leur courage inutile et réduites par les événements à dévorer leur vengeance.
« Rien désormais ne saurait justifier ni excuser les violences commises par le Piémont contre l’autorité de la Duchesse-Ré-
f eme. Pour couvrir ses procédés spoliateurs, le cabinet de urin a nié la neutralité de la Duchesse de Parme ou l'a accusée de l'avoir déclarée trop tard ; les faits et les dates le condamnent.
« Les armements de l'Autriche à Plaisance sont le plus fort argument de nos adversaires; ils ont tenu une grande place dans le mémorandum du gouvernement piéinontais et dans la polémique des feuilles révolutionnaires. Mais cet argument tombe devant un peu de réflexion et d’équité. Qui donc a voulu l'occupation auirichienne de la citadelle de Plaisance? qui donc a signé les traités qui autorisaient celte occupation ? Est-ce la Dec liesse de Parme? Elle vous dirait, comme l’agneau de la fable, « qu'elle n'élail pas née, » qu'elle subissait les traités de 1818, qu'il n’éiait pas en son pouvoir de briser l'œuvre de l’Europe; qu’elle avait diminué, autant qu'elle l'avait pu. au profit de son indépendance, les effets de ces conventions rigoureuses, mais qu'au delà de certaines limites ses tristes efToris rencontraient de redoutables impossibilités. La ' neutralité de la Duchesse de Parme a été tout ce qu'elle pouvait être, tout ce qu'on pouvait attendre de la politique la plus ferme et la plus loyale. Elle est écrite, elle respire dans tous les actes de la Régente, dans toutes ses paroles, dans toutes ses communications adressées aux puissances de l’Europe. Justice en ce sens lui a été rendue par les gouvernem'eiits d Angleterre, de Russie et de Prusse. Le-gouvernement français lui témoignait un intérêt respectueux qui n’écartait pas les voiles de l avenir ; ce vague laissait au cabinet piémoqlais ses coudées franches.
« L’invasion de Pontremoli par la colonne du général IUt bolti, sous le.rirapeau sarde, ne larda pas à morrtrer quel cas on faisait, a Turin, du droit des neutres çl du drou des gens. Les éléiiifots révolutionnuirès du ■ duché de Parme s ehnbrasaienlaux approches de la eolonne expéditionnaire, composée de Piéniontais et de Toscans; à la nouvelle de chaque succès • de DOS armes, le parti de l’insurrection levait de plus en plu5 la tête ; on exploitait contre l'ordre le plus pur sang de la France, et les conspirateurs de Parme faisaient de noire gloire leur complice. La Régente se trouvait placée en présence de la
rébellion intérieure qai croissait de 'moment en moment, en présence des troupes piémontaises attendues et d'un corps d^armée français près de franchir la frontière du Duché; la troupe parmesarte, restée fidèle, était impatiente de châtier les révoltés; rien de plus aisé que de foudroyer la ville; mais le cœur de la Duchesse répugnait à une répression sanglante qui, fl ailleiirs, n’eût servi de rien, puisque les alliés s avançaient vers ‘Parme; Louise de Bourbon ne se serait jamais résignée à des hostilités, de la part des siens, contre tes soldats de la France. Prisonnière des Piéraontais ou fugitive sous les drapeaux autrichiens, telle était l’alternative où les événements la plaçaient. Il fallait échapper à ce double péril, et, pour cela, s’attacher encore à cette neutralité vainement proclamée et odieusement méconnue : la Duchesse ne compromettait rien en se retirant Ce grand cœur dut se déchirer dans les étreintes d’une nécessité aussi doüioÙreuse, mais ce n'est pas la première fois que l histoire nous montre les âmes les plus résolues et les plu's'fièrcs aux prisés avec l’impossible. La Régente s’éloigna après avoir tout réglé par ses proclamations et ses insiructioDS, elle s'éloigna non point en fugitive, mais en souveraine, traversant les radgs de ses ennemis silencieux, emportant avec elle un (fiadème d'bonneur quo les révolutions n’arrachent point, et ce caractère attendrissant d’une victime de plus ajoutée à la trop loi^ue liste des victimes de l’injustice.
« M. PocjocLAT. [U Ami de la Religion.) »
« Un des plus anciens et des plus honorables défenseurs de la Duchesse de Parme, M. Uenry de Riancey, vient de publier un nouveau plaidoyer en faveur de celte princesse qui, loin de s'êlfc rangée parmi les ennemis de 1 Italie, a maintenu de son mieux l.i neutralité de .son petit Etat, et qui attend aujourd’hui dans la retraite que Parrêt de l’Europe ou le cours des événements ait irrévocablement décidé de son sort. Sous ce litre. Madame la Duchesse de Parme devant l’Europe, M. Heiiry de Riancey a résumé avec une intéressante exactitude 1 histoire de la révolution qui a renversé celte princesse, et il fait valoir les droits quilui semblent résulter pourelledes stipulations de Villafranca et du traite de Zurich. Nos lecteurs savent comme nous que les événements qui se.sont succédé si rapidement depuis ce jour favorisent beaucoup plus les vœux des partisans de I annexion que les efforts des défenseurs de ■ la Duchesse de Parme ; mais le travail de M. Henry de Riancey n'en est pas moins digue d’attention, et c’est l’honneur de notre pays que la fidélité à une cause aventurée ou peruue y soit le plus souvent un titre à l’estime publique.
« M. PaivosT-PÀKADOL. {Joumol des Débats.) »
H Puisque nous parlons de brochures, signaIons*en quel-
3 ues-nnes parmi les plus récentes. Dans Madame la Duchesse (I Parme devant l’Europe, M. Henry de Riancey y plaide contre les évéaemenls une cause bien compromise aujourd’hui, mais qui se distingue néanmoins de la cause des autres gouvernement, dans la ruine desqud; il parait enveloppé. 11 est évident, en effet, pour tout le monde que Madame la Duchesse ■ de Parme succombe non par ses fautes, mais par celles des antres. Dans les grands conflits de l’bistoire, il y a deux espèces de vaincus : les premiers, dont la catastrophe, vue avec joie, mépris ou indifférence, est sans nulle compensation pour eux ; les seconds, qui emportent la sympathique estime de leurs adversaires.
■ « A. Nefftzer. (Presse.) »
« Dans ce grand drame de la monarchie française, qui commence aux plaines de Tolbiac et dont le dénouement nous est caché comme les desseins impénétrables de la Providence, il est des personnages qui n'apparaissent jamais sur la scène sans faire battre le coeur de tout bon Français. Madame la Du- .chesse de Parme est de ce nombre. Elle entraîne avec elle tout un cortège de royales infortunes et d’héroïques dévouements* C’est Louis XVI , Marie-Antoinette, Charles X, Madame la Dauphine, l’Électre et l’Antigone de la France, le duc de Berry et la guerrière vendéenne ; c'est Yà le Duc de Parmeassassiné ; son fils proscrit et son héritage usurpé. Dites, dans quelle famille rencontre-l-on autant de douleurs, autant d’épouvantables désastres? Et si M. de Riancey, infatigable dans la voie qu’il s’est tracée, écrivait un jour la vie de la princesse à laquelle il a consacré deux magnifiques plaidoyers, ne pourraitil pas emprunter à la sainte Ecriture cette épigraphe pleine, d’un douloureux à-propos : Vous, qui passex par la vallée, voyez s’il est une douleur égale à la mienne.
« Vicomte de Valori. {Gazette du Midi.) »
Nous ne pouvons tout citer: mentionnons lesbien- * veillants articles et les nombreuses citations de la Chronique de C Ouest, du Mémorial de l’Ailier, de la Guienne, de VEcho de l’Aveyron, de la Mode, du Vœu National, de V Indépendant de l'Ouest, de VUnion Franc-Comtoise, de VUnion de l’Ouest, etc., et surtout deux études littéraires de M. Laurentie et de M. Nettement, dans VUnion.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/bub_gb_8b7mhqStaAUC. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
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